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Approuvant l’avenant n° 1 au cahier des charges de cession de terrain de l’îlot S4 – Secteur 
Beauregard de la ZAC « Nouvelle Centralité » à Carrières-Sous-Poissy 

 
  
 
 



ARRETE 

Approuvant l’avenant n° 1 au cahier des charges de cession de terrain 
de l’îlot S4 – Secteur Beauregard de la ZAC «Nouvelle Centralité»

à Carrières Sous Poissy

Le Préfet des Yvelines

Vu le code de l'urbanisme, et notamment ses articles L.311-1 et L. 311-6  ;

Vu le décret n° 2007.783 du 10 mai 2007, instituant l'opération d'intérêt national "Seine
Aval" et modifiant le code de l'urbanisme ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  11  février  2011,  portant  création  de  la  ZAC  « Nouvelle
Centralité » à Carrières Sous Poissy ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  17  février  2012  portant  approbation  du  programme  des
équipements publics de la ZAC « Nouvelle Centralité » ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2015237-0008 du 25 août 2015 portant délégation de signature à
Monsieur Bruno Cinotti, directeur départemental des territoires des Yvelines ;

Vu l'arrêté n°2017201-0004 du 20 juillet 2017 portant subdélégation de la signature de
Monsieur Bruno Cinotti, directeur départemental des territoires des Yvelines ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2012058-0008  du  27  février  2012  approuvant  le  cahier  des
charges de cession de terrain de l’îlot S4 ;

Considérant que la ZAC se situe sur le territoire de  l'opération d'intérêt national "Seine
Aval" et qu'ainsi l'approbation du cahier des charges de cession de terrain relève de la
compétence du Préfet ;

Considérant le projet de construction d'un bâtiment à usage principal de logements, de
commerces et/ou d’activités par la société SCI Île-de-France à Carrières Sous Poissy,

ARRETE

Article 1 : Sont approuvées les modifications des articles 1 « objet de la cession et nature
du projet immobilier de l’acquéreur », de l’article 2 « Affectation de la SDP » et de l’article
3 « Délais d’exécution des ouvrages à réaliser » du cahier des charges comme suit :

ARTICLE 1 Objet de la cession et nature du projet immobilier de l’acquéreur
1.1 > Objet de la cession 
La présente cession est  consentie à la société SCI Ile  de France en vue de la construction,  dans les
conditions définies ci-dessus, de bâtiments à usage principal de logements, de commerces et/ou d’activités
dont la surface de plancher des constructions maximale est de 5 700 m².



1.2 > Projet immobilier de l’acquéreur 
Le Projet  Immobilier  de l’ACQUEREUR tel  qu’il  résultera  des  études de  l’atelier  BLM Architectes  sera
renseigné ultérieurement préalablement au dépôt de permis de construire. 

Le Projet Immobilier devra comporter :
- des logements locatifs intermédiaires
- des logements sociaux

ARTICLE 2  Affectation de la S.D.P.
La répartition de la surface hors œuvre nette maximale constructible autorisée au titre de la cession objet du
présent C.C.C.T. est définie ci-après :

S.D.P. constructible maximale 
affectée, en %

Affectation de la S.D.P.

0% Logements en accession libre

0% Logements en accession à prix maîtrisé

75,47% Logements locatifs intermédiaires

24,53% Logements à usage locatif financés en « Prêt Locatif
à Usage Social » 

0% Locaux d’activités et de commerces

Surface constructible maximale affectée à ce lot : 5 700 m²

ARTICLE 3 Délais d’exécution des ouvrages à réaliser

L’acquéreur s’engage, s’il ne l’a pas déjà fait, à :

3-1.  Entreprendre  les  travaux  de  construction  dans  un  délai  de  UN MOIS maximum à  compter  de  la
signature de l’acte authentique de vente sauf si des prescriptions particulières sont prévues dans l’acte
authentique de vente. 

3-2.  Avoir  achevé le programme (constructions,  VRD, parkings)  dans le  délai  de VINGT-CINQ MOIS à
compter  de  la  date  de  démarrage  des  travaux  stipulée  dans  l’acte  authentique  de  vente.  A  défaut,
l’ACQUEREUR  sera  redevable  envers  l’AMENAGEUR,  UN  MOIS  après  la  délivrance  d’une  mise  en
demeure adressée par  exploit  d’huissier  et  restée infructueuse,  à titre  d’indemnité  forfaitairement  fixée,
d’une somme équivalente à 5 % HT du prix de vente HT définitif des biens objet du présent CCCT. 

L’exécution de cette obligation sera considérée comme remplie à la date du dépôt de la DAACT (Déclaration
Attestant l’Achèvement et la Conformité des Travaux). 

L’Acquéreur s’oblige à adresser une copie de la déclaration attestant l’achèvement et la conformité des
travaux telle  que prévue par  l’article  R 462-1 du Code de l’Urbanisme par  courrier  recommandé avec
demande d’avis de réception postal, à l’Aménageur à titre uniquement informatif. Il en sera de même de la
justification du respect de la procédure décrite sous l’article R 462-10 dudit code. 

Article 2 : Les autres clauses du CCCT approuvé le 27 février 2012, entre la société SCI
Île-de-France et l'EPAMSA, demeurent inchangées.

Article  3 :  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture des Yvelines. 

Fait à Versailles, le 10 octobre 2017
Pour le Préfet et par délégation 

Le directeur départemental des territoires des Yvelines
Signé

Bruno CINOTTI



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017290-0001 
 
 
 

signé par 
Yolande GROBON, Directrice Départementale Adjointe de la Cohésion Sociale 

 
Le 17 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Direction départementale de la cohésion sociale (78) 
DDCS 

 
 

 
 
 
 

Abrogation de l'arrêté n°2017278-0003 du 5 octobre 2017 et versement des sommes dues au 
FNAVDL au titre des astreintes prononcées par jugements du TA de Versailles pour la période 

du 01/11/16 au 01/05/2017 
 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017289-0001 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire général 

 
Le 16 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Direction départementale de la cohésion sociale (78) 
Secrétariat général 

 
 

 
 
 
 

Arrêté du 16/10/2017 Dr Philippe RICHETTA 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision n° 2017286-0009 
 
 
 

signé par 
Anny CORAIL, Directeur régionale des douanes 

 
Le 13 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Direction régionale des douanes de Paris-Ouest 
DRPO 

 
 

 
 
 
 

Décision de la Directrice régionale des douanes à Paris-Ouest portant subdélégation de la 
signature du Directeur interrégional d’Île-de-France dans les domaines gracieux et contentieux 

en matière de contributions indirectes ainsi que pour les transactions 
 
  
 
 



DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES
ET DROITS INDIRECTS

DR Paris Ouest
5, RUE VOLTA

78105 SAINT GERMAIN-EN-LAYE
Site Internet : www.douane.gouv.fr

SAINT GERMAIN-EN-LAYE, LE 13 OCT. 2017

Affaire suivie par : CORBACHO Laurent
Téléphone : 09 70 27 23 45
Télécopie : 01 34 51 30 78
Mél : dr-paris-
ouest@douane.finances.gouv.fr

Décision 2017/1 du directeur régional à SAINT GERMAIN-
EN-LAYE portant subdélégation de la signature du 
directeur interrégional à  dans les domaines gracieux et 
contentieux en matière de contributions indirectes ainsi 
que pour les transactions en matière de douane et de 
manquement à l’obligation déclarative.

Vu le code général des impôts et notamment son article 408 de l’annexe II et ses 
articles 212 et suivants de l’annexe IV ;
Vu le code des douanes et notamment ses articles 350 et 451 ;
Vu le décret 78-1297 du 28 décembre 1978 modifié relatif à l’exercice du droit de 
transaction en matière d’infractions douanières ou relatives aux relations 
financières avec l’étranger ou d’infractions à l’obligation déclarative des sommes, 
titres ou valeurs en provenance ou à destination d’un État membre de l’Union 
européenne ou d’un État tiers à l’Union européenne.

Décide

Article 1er – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom et grade 
figurent en annexe I de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à , les décisions de nature contentieuse (décharge de 
droits suite à réclamation, décision sur les contestations en matière de 
recouvrement des articles L 281 et L 283 du livre des procédures fiscales, rejet 
d’une réclamation, restitution ou remboursement de droits suite à erreur sur 
l’assiette, réduction de droits suite à erreur de calcul) en matière de contritions 
indirectes, et pour les montants maximaux qui sont mentionnés, dans cette même 
annexe I, en euros ou pour des montants illimités.

Article 2 -  Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom et grade 
figurent en annexe II de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à , les décisions de nature gracieuse (décision sur les 
demandes de décharge de responsabilité solidaire de l'article L247 du livre des 
procédures fiscales, modération d’amende fiscale, de majoration ou d’intérêt de 
retard, rejet d’une demande de remise, d’une demande de modération ou d’une 
demande de transaction, remise d’amende fiscale, de majoration d’impôts ou 
d’intérêt de retard, acceptation d’une demande et conclusion d’une transaction) 
en matière de contributions indirectes, et pour les montants maximaux qui sont 
mentionnés dans cette même annexe II en euros ou pour des montants illimités.

Article 3 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom et grade 
figurent en annexe III de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à , les procédures de règlement simplifié en matière de 



contributions indirectes, et pour les montants de droits compromis, de droits 
fraudés, d’amende et de valeur des marchandises qui sont mentionnés en euros 
dans cette même annexe III.

Article 4 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom et grade 
figurent en annexe IV de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à , les actes transactionnels définitifs de type procédure de 
règlement simplifié et les ratifications d’actes transactionnels provisoires en 
matière de délit douanier, et pour les montants qui sont mentionnés dans cette 
même annexe IV en euros ou sont illimités.

Article 5 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom et grade 
figurent en annexe V de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à , les actes transactionnels définitifs et les ratifications 
d’actes transactionnels provisoires en matière de contravention douanière, et 
pour les montants qui sont mentionnés dans cette même annexe V en euros ou 
sont illimités.

Article 6 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom et grade 
figurent en annexe VI de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à , les actes transactionnels définitifs et les ratifications 
d’actes transactionnels provisoires en matière de manquement à l’obligation 
déclarative, et pour les montants qui sont mentionnés dans cette même annexe 
VI en euros ou sont illimités.

Article 7 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom et grade 
figurent en annexe VII de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à , les transactions simplifiées 406 en matière de délit 
douanier, et pour les montants d’amende, de droits et taxes ainsi que de valeur 
des marchandises qui sont mentionnés en euros dans cette même annexe VII.

Article 8 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom et grade 
figurent en annexe VIII de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à , les transactions simplifiées 406 en matière de 
contravention douanière, et pour les montants d’amende, de droits et taxes ainsi 
que de valeur des marchandises qui sont mentionnés en euros dans cette même 
annexe VIII.

Le directeur régional,
ORIGINAL SIGNE

CORAIL Anny



Annexe I à la décision n° 2017/1 du 13 oct. 2017 du directeur régional CORAIL Anny

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En matière contentieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision de décharge de droits
Recouvrement : Décision sur une contestation de recouvrement pour un montant maximal de
Rejet : Décision de rejet d’une réclamation
Restitution : Décision de restitution, remboursement
Réduction : Décision de réduction

Nom/prénom (Résidence), Grade et fonction Décharg
e

Recouvrem
ent

Rejet Restitution Réduction

CROSNIER Ludovic (Chilly-mazarin BDP), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, DGDDI Adjoint 
chef unité moins de 20 agents

10000 10000 10000 10000 10000

MAITRE Irene (Chilly-mazarin BDP), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Chef bureau de douane

15000 15000 15000 15000 15000

FOUBERT Remy (Corbeil evry bureau), 
INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE CL DGDDI, 
DGDDI Chef bureau de douane

25000 25000 25000 25000 25000

COURET Patrick (Gennevilliers bureau), 
INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE CL DGDDI, 
DGDDI Adjoint chef bureau de douane

25000 25000 25000 25000 25000

TERRAL Corinne (Gennevilliers bureau), CHEF 
SERV COMPTABLE DGDDI 2EME CATEGORIE, 
DGDDI Chef bureau de douane

25000 25000 25000 25000 25000

MENCACCI Jean (Paris Ouest PAE), INSPECTEUR 
PRINCIPAL 2EME CL DGDDI, DGDDI Chef Pôle 
Action Économique

100000 100000 100000 100000 100000

CONRAD Karine (Paris Ouest POC), DIRECTEUR 
DES SERVICES DOUANIERS 2ECL, DGDDI Chef 
Pôle Orientation des Contrôles

100000 100000 100000 100000 100000

TOUTAIN Francoise (Paris ouest recette 
regionale), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 2ECL, DGDDI Agent mobile branche 
AG-OP/CO

100000 100000 100000 100000 100000

FISITZKY Eric (St germain div.), DIRECTEUR DES 
SERVICES DOUANIERS 2ECL, DGDDI Chef 
division fonctionnelle

25000 25000 25000 25000 25000

GAUDIN Patricia (Trappes bureau), CHEF SERV 
COMPTABLE DGDDI 2EME CATEGORIE, DGDDI 
Chef bureau de douane

25000 25000 25000 25000 25000

VIALLE Isabelle (Trappes bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 2EME CL DGDDI, DGDDI Adjoint 
chef bureau de douane

25000 25000 25000 25000 25000



Annexe II à la décision n° 2017/1 du  13 oct. 2017 du directeur régional CORAIL Anny
Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En matière gracieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision sur les demandes de décharge de responsabilité solidaire de l'article L247 du livre des 
procédures fiscales
Modération : Décision de modération d’amende fiscale ou de majoration
Rejet : Décision de rejet d’une remise, d’une modération ou de demande d’une transaction
Remise : Décision de remise d’amende fiscale ou de majoration d’impôts
Transaction 4822bis : Décision d’acceptation d’une demande de transaction

Nom/prénom (Résidence), Grade et fonction Décharge Modératio
n

Rejet Remise Transactio
n

BREUILLARD Dominique (Chilly-mazarin BDP), Agent 
de constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI 
Agent mobile branche AG-OP/CO

0 0 0 0 2000

BUSCAIL Jerome (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des 
marchandises

0 0 0 0 10000

CROSNIER Ludovic (Chilly-mazarin BDP), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, DGDDI Adjoint chef 
unité moins de 20 agents

0 0 0 0 10000

DEBARBOUILLE Martine (Chilly-mazarin BDP), Agent 
de constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI 
Agent travail d''écritures

0 0 0 0 0

GILBERT Francine-Esther (Chilly-mazarin BDP), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent vérificateur 
des marchandises

0 0 0 0 10000

KERGOSIEN Elodie (Chilly-mazarin BDP), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent vérificateur 
des marchandises

0 0 0 0 10000

LAMARCHE Therese (Chilly-mazarin BDP), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent 
travail d''écritures

0 0 0 0 2000

MAILLEFORT Frantz (Chilly-mazarin BDP), 
CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent mobile 
branche AG-OP/CO

0 0 0 0 10000

MAITRE Irene (Chilly-mazarin BDP), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Chef bureau de douane

0 0 0 0 15000

MANCEL Patrice (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des 
marchandises

0 0 0 0 10000

PERES Claude (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des 
marchandises

0 0 0 0 10000

RUELLOU Camille (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des 
marchandises

0 0 0 0 10000

SMAALI Rafik (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des 
marchandises

0 0 0 0 10000

ANTONY Sylvie (Corbeil evry bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent 
travail d''écritures

0 0 0 0 2000



EDOM Magali (Corbeil evry bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent 
travail d''écritures

0 0 0 0 2000

FOUBERT Remy (Corbeil evry bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 1ERE CL DGDDI, DGDDI Chef bureau de 
douane

25000 25000 25000 25000 25000

GRANDVILLEMIN Martine (Corbeil evry bureau), 
CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent travail 
d''écritures

0 0 0 0 10000

RAMBUR Sabine (Corbeil evry bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

0 0 0 0 10000

WATREMEZ Eric (Corbeil evry bureau), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Agent chargé de travail administratif

0 0 0 0 15000

BELKALEM Racim (Gennevilliers bsi), Agent de 
constatation DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

0 0 0 0 2000

BERGEREAU Nathalie (Gennevilliers bsi), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

0 0 0 0 2000

COUDERT Nicolas (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000

DELEAVAL Cecile (Gennevilliers bsi), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

0 0 0 0 2000

FREYCHE Vincent (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Adjoint chef unité moins de 20 
agents

0 0 0 0 10000

JOUSSET Julien (Gennevilliers bsi), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

0 0 0 0 2000

KERLIRZIN Vincent (Gennevilliers bsi), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

0 0 0 0 2000

LACOSTE Kevin (Gennevilliers bsi), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

0 0 0 0 2000

MARTINOT-LAGARDE Nicolas (Gennevilliers bsi), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

0 0 0 0 10000

NDIAYE Aicha (Gennevilliers bsi), Agent de 
constatation DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

0 0 0 0 2000

PIGEON Philippe (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI, DGDDI Chef unité moins de 20 
agents

15000 15000 15000 15000 15000

PLAINCHAULT Maxime (Gennevilliers bsi), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

0 0 0 0 10000

PORTEBOIS Arnaud (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000

SOUAB Fadoua (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000



TOFFART Remy (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000

TOUNSI Tarik (Gennevilliers bsi), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent 
maintenance générale

0 0 0 0 2000

BERCAU Valentine (Gennevilliers bureau), 
INSPECTEUR DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

0 0 0 0 15000

BOURGEOIS Audrey (Gennevilliers bureau), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent travail 
d''écritures

0 0 0 0 10000

COURET Patrick (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 1ERE CL DGDDI, DGDDI Adjoint chef 
bureau de douane

25000 25000 25000 25000 25000

GLEYZE Philippe (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

0 0 0 0 15000

IFERGAN Lior (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

0 0 0 0 10000

LEGER Remi (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Inspecteur régional chef de service

0 0 0 0 15000

ROLLAND Herve (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

0 0 0 0 15000

ROUSSELET Nicolas (Gennevilliers bureau), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent travail 
d''écritures

0 0 0 0 10000

TERRAL Corinne (Gennevilliers bureau), CHEF SERV 
COMPTABLE DGDDI 2EME CATEGORIE, DGDDI Chef 
bureau de douane

25000 25000 25000 25000 25000

MENCACCI Jean (Paris Ouest PAE), INSPECTEUR 
PRINCIPAL 2EME CL DGDDI, DGDDI Chef Pôle Action 
Économique

305000 100000 100000 100000 250000

CONRAD Karine (Paris Ouest POC), DIRECTEUR DES 
SERVICES DOUANIERS 2ECL, DGDDI Chef Pôle 
Orientation des Contrôles

305000 100000 100000 100000 250000

BRELEUR Olivier (Paris ouest CROC), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent Cellule 
Renseig.Orient.Ctrle

0 0 0 0 10000

MANIJEAN Pascal (Paris ouest CROC), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Agent Cellule 
Renseig.Orient.Ctrle

0 0 0 0 10000

LORAND Emmanuelle (Paris ouest gir 78), 
INSPECTEUR DGDDI, DGDDI Poste dans Groupe 
Intervention Rég.

0 0 0 0 15000

BRU Jean-Christophe (Paris ouest gir 91), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI, DGDDI Poste dans 
Groupe Intervention Rég.

0 0 0 0 15000

HATTRY Bruno (Paris ouest gir 95), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Poste dans Groupe Intervention Rég.

0 0 0 0 15000

TOUTAIN Francoise (Paris ouest recette regionale), 
DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 2ECL, DGDDI 
Agent mobile branche AG-OP/CO

305000 100000 100000 100000 250000

FISITZKY Eric (St germain div.), DIRECTEUR DES 
SERVICES DOUANIERS 2ECL, DGDDI Chef division 
fonctionnelle

25000 25000 25000 25000 25000



BARBEROUSSE Eric (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

0 0 0 0 10000

BERGOUGNOUX Brigitte (Trappes bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent 
travail d''écritures

0 0 0 0 2000

DICHAMP Beatrice (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

0 0 0 0 10000

GAUDIN Patricia (Trappes bureau), CHEF SERV 
COMPTABLE DGDDI 2EME CATEGORIE, DGDDI Chef 
bureau de douane

25000 25000 25000 25000 25000

RAKOTONIRINA Mahefasoa (Trappes bureau), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, DGDDI Agent travail 
d''écritures

0 0 0 0 10000

RENON Jean-Francois (Trappes bureau), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, DGDDI Agent travail 
d''écritures

0 0 0 0 10000

VIALLE Isabelle (Trappes bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 2EME CL DGDDI, DGDDI Adjoint chef 
bureau de douane

25000 25000 25000 25000 25000

BAGAGE Romain (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000

BUISSON Yves (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000

CARLO Jean-Guillaume (Ulis bsi), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Chef Serv.Douan.Surv.unité 20-35agents

15000 15000 15000 15000 15000

CHAPUS Julien (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000

DUPONT Olivier (Ulis bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000

GASCHET Mathieu (Ulis bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

0 0 0 0 2000

GOUDEDRANCHE Christelle (Ulis bsi), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Maître-
chien anti-stupéfiants

0 0 0 0 2000

GUILLAUMIN Remi (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000

HERVIEU Aurelien (Ulis bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

0 0 0 0 2000

JASPART Vincent (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

0 0 0 0 2000

KAROUM Kevin (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000

MOUQUET Diane (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Adj.Chef Serv.Douan.Surv.20-
35agents

0 0 0 0 10000

OUNEJMA Yassine (Ulis bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

0 0 0 0 2000



PIERRE Walems (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

0 0 0 0 2000

REVERT Clement-Arthur (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000

ROBILLARD Aude (Ulis bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

0 0 0 0 2000

ROGUI Jalal (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000

SARAMITE Gilles (Ulis bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Adj.Chef Serv.Douan.Surv.20-
35agents

0 0 0 0 10000

SOSSAH Fabrice (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

0 0 0 0 2000

TRUPIN Marlie (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000

AUDOIN Jean-Guy (Val de seine bsi), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent 
motocycliste

0 0 0 0 2000

BLIN Cyrielle (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000

CARO Tristan (Val de seine bsi), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

0 0 0 0 2000

DAMMENE DEBBIH Sofien (Val de seine bsi), 
CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent 
motocycliste

0 0 0 0 10000

DE LA BROISE Nicolas (Val de seine bsi), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

0 0 0 0 10000

DURAN Sebastien (Val de seine bsi), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Chef Serv.Douan.Surv.unité 20-
35agents

15000 15000 15000 15000 15000

GABRIT Jocelyn (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

0 0 0 0 10000

GUILLOT Benoit (Val de seine bsi), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Maître-
chien anti-stupéfiants

0 0 0 0 2000

LAISSER Franck (Val de seine bsi), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

0 0 0 0 2000

LAURET Nicolas (Val de seine bsi), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

0 0 0 0 2000

LE COROLLER Ronan (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000

LE HIR Franck (Val de seine bsi), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

0 0 0 0 2000

LORY Anne-Charlotte (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000



MAILLET Georges (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000

MOREAU Jennifer (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000

RUFFAT Solene (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000

SANTULARIA Jose (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

0 0 0 0 10000

TRIBOULLIER Nicolas (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Adj.Chef 
Serv.Douan.Surv.20-35agents

0 0 0 0 10000

VEYSSIERE Thibault (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

0 0 0 0 10000

WEBLEY Jean-Marie (Val de seine bsi), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

0 0 0 0 2000



Annexe III à la décision n° 2017/1 du  13 oct. 2017 du directeur régional CORAIL Anny

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées : transaction 
simplifiée  - 4823 bis « PRS »
Droits compromis : Montant des droits  compromis n'excède pas
Droits fraudés : Montant des droits fraudés  n'excède pas
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur de la  marchandise servant de calcul à la pénalité 
proportionnelle n'excède pas

Nom/prénom (Résidence), Grade et fonction
Droits  

compromis
Droits 

fraudés
Montant de 
l'amende

Valeur des  
marchandise

s

LAURET Nicolas (Val de seine bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

15000 7500 1500 15000

LE COROLLER Ronan (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

LE HIR Franck (Val de seine bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

15000 7500 1500 15000

LORY Anne-Charlotte (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

MAILLET Georges (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

MOREAU Jennifer (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

RUFFAT Solene (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

SANTULARIA Jose (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

TRIBOULLIER Nicolas (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Adj.Chef Serv.Douan.Surv.20-
35agents

15000 7500 1500 15000

VEYSSIERE Thibault (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

15000 7500 1500 15000

WEBLEY Jean-Marie (Val de seine bsi), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

BREUILLARD Dominique (Chilly-mazarin BDP), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent 
mobile branche AG-OP/CO

15000 7500 1500 15000

BUSCAIL Jerome (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des marchandises

15000 7500 1500 15000

CROSNIER Ludovic (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI, DGDDI Adjoint chef unité moins de 20 
agents

15000 7500 1500 15000

DEBARBOUILLE Martine (Chilly-mazarin BDP), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent 
travail d''écritures

15000 7500 1500 15000



GILBERT Francine-Esther (Chilly-mazarin BDP), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent vérificateur 
des marchandises

15000 7500 1500 15000

KERGOSIEN Elodie (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des 
marchandises

15000 7500 1500 15000

LAMARCHE Therese (Chilly-mazarin BDP), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent 
travail d''écritures

15000 7500 1500 15000

MAILLEFORT Frantz (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent mobile branche AG-
OP/CO

15000 7500 1500 15000

MAITRE Irene (Chilly-mazarin BDP), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Chef bureau de douane

15000 7500 1500 15000

MANCEL Patrice (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des marchandises

15000 7500 1500 15000

PERES Claude (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des 
marchandises

15000 7500 1500 15000

RUELLOU Camille (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des marchandises

15000 7500 1500 15000

SMAALI Rafik (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des marchandises

15000 7500 1500 15000

ANTONY Sylvie (Corbeil evry bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent 
travail d''écritures

15000 7500 1500 15000

EDOM Magali (Corbeil evry bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent 
travail d''écritures

15000 7500 1500 15000

FOUBERT Remy (Corbeil evry bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 1ERE CL DGDDI, DGDDI Chef bureau de 
douane

15000 7500 1500 15000

GRANDVILLEMIN Martine (Corbeil evry bureau), 
CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent travail 
d''écritures

15000 7500 1500 15000

RAMBUR Sabine (Corbeil evry bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

15000 7500 1500 15000

WATREMEZ Eric (Corbeil evry bureau), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Agent chargé de travail administratif

15000 7500 1500 15000

BELKALEM Racim (Gennevilliers bsi), Agent de 
constatation DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

BERGEREAU Nathalie (Gennevilliers bsi), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

COUDERT Nicolas (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

DELEAVAL Cecile (Gennevilliers bsi), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent unité 
de surveillance

15000 7500 1500 15000

FREYCHE Vincent (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Adjoint chef unité moins de 20 agents

15000 7500 1500 15000



JOUSSET Julien (Gennevilliers bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

15000 7500 1500 15000

KERLIRZIN Vincent (Gennevilliers bsi), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

LACOSTE Kevin (Gennevilliers bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

15000 7500 1500 15000

MARTINOT-LAGARDE Nicolas (Gennevilliers bsi), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

15000 7500 1500 15000

NDIAYE Aicha (Gennevilliers bsi), Agent de constatation 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

PIGEON Philippe (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI, DGDDI Chef unité moins de 20 agents

15000 7500 1500 15000

PLAINCHAULT Maxime (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

PORTEBOIS Arnaud (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

SOUAB Fadoua (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

TOFFART Remy (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

TOUNSI Tarik (Gennevilliers bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent maintenance 
générale

15000 7500 1500 15000

BERCAU Valentine (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

15000 7500 1500 15000

BOURGEOIS Audrey (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

15000 7500 1500 15000

COURET Patrick (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 1ERE CL DGDDI, DGDDI Adjoint chef 
bureau de douane

15000 7500 1500 15000

GLEYZE Philippe (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

15000 7500 1500 15000

IFERGAN Lior (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

15000 7500 1500 15000

LEGER Remi (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Inspecteur régional chef de service

15000 7500 1500 15000

ROLLAND Herve (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

15000 7500 1500 15000

ROUSSELET Nicolas (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

15000 7500 1500 15000

TERRAL Corinne (Gennevilliers bureau), CHEF SERV 
COMPTABLE DGDDI 2EME CATEGORIE, DGDDI Chef 
bureau de douane

15000 7500 1500 15000

BRELEUR Olivier (Paris ouest CROC), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent Cellule 
Renseig.Orient.Ctrle

15000 7500 1500 15000

MANIJEAN Pascal (Paris ouest CROC), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent Cellule Renseig.Orient.Ctrle

15000 7500 1500 15000



LORAND Emmanuelle (Paris ouest gir 78), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Poste dans Groupe Intervention Rég.

15000 7500 1500 15000

BRU Jean-Christophe (Paris ouest gir 91), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI, DGDDI Poste dans 
Groupe Intervention Rég.

15000 7500 1500 15000

HATTRY Bruno (Paris ouest gir 95), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Poste dans Groupe Intervention Rég.

15000 7500 1500 15000

BARBEROUSSE Eric (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

15000 7500 1500 15000

BERGOUGNOUX Brigitte (Trappes bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent 
travail d''écritures

15000 7500 1500 15000

DICHAMP Beatrice (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

15000 7500 1500 15000

GAUDIN Patricia (Trappes bureau), CHEF SERV 
COMPTABLE DGDDI 2EME CATEGORIE, DGDDI Chef 
bureau de douane

15000 7500 1500 15000

RAKOTONIRINA Mahefasoa (Trappes bureau), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, DGDDI Agent travail 
d''écritures

15000 7500 1500 15000

RENON Jean-Francois (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

15000 7500 1500 15000

VIALLE Isabelle (Trappes bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 2EME CL DGDDI, DGDDI Adjoint chef 
bureau de douane

15000 7500 1500 15000

BAGAGE Romain (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

BUISSON Yves (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

CARLO Jean-Guillaume (Ulis bsi), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Chef Serv.Douan.Surv.unité 20-35agents

15000 7500 1500 15000

CHAPUS Julien (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

DUPONT Olivier (Ulis bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

GASCHET Mathieu (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

GOUDEDRANCHE Christelle (Ulis bsi), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Maître-
chien anti-stupéfiants

15000 7500 1500 15000

GUILLAUMIN Remi (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

HERVIEU Aurelien (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

JASPART Vincent (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

KAROUM Kevin (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

MOUQUET Diane (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Adj.Chef Serv.Douan.Surv.20-35agents

15000 7500 1500 15000

OUNEJMA Yassine (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000



PIERRE Walems (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

REVERT Clement-Arthur (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

ROBILLARD Aude (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

ROGUI Jalal (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

SARAMITE Gilles (Ulis bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Adj.Chef Serv.Douan.Surv.20-35agents

15000 7500 1500 15000

SOSSAH Fabrice (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

TRUPIN Marlie (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

AUDOIN Jean-Guy (Val de seine bsi), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent 
motocycliste

15000 7500 1500 15000

BLIN Cyrielle (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

CARO Tristan (Val de seine bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

15000 7500 1500 15000

DAMMENE DEBBIH Sofien (Val de seine bsi), 
CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent 
motocycliste

15000 7500 1500 15000

DE LA BROISE Nicolas (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 7500 1500 15000

DURAN Sebastien (Val de seine bsi), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Chef Serv.Douan.Surv.unité 20-35agents

15000 7500 1500 15000

GABRIT Jocelyn (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

15000 7500 1500 15000

GUILLOT Benoit (Val de seine bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Maître-chien anti-
stupéfiants

15000 7500 1500 15000

LAISSER Franck (Val de seine bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

15000 7500 1500 15000



Annexe IV à la décision n° 2017/1 du  13 oct. 2017 du directeur régional CORAIL Anny

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En délit douanier : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Nom/prénom (Résidence), Grade et fonction
Montant de 
l'amende

Montant 
droits et 

taxes

Valeur des 
marchandises

BOUDIER Christian (Cergy pontoise bureau), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Agent mobile branche AG-OP/CO

3000 7500 30000

CUNY Marie-Pierre (Cergy pontoise bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI, DGDDI Chef bureau de douane

3000 9000 45000

HENIAU Michele (Cergy pontoise bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent mobile branche AG-OP/CO

1500 7500 15000

PETIT Christine (Cergy pontoise bureau), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Chef de la section écritures

3000 7500 30000

BREUILLARD Dominique (Chilly-mazarin BDP), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent mobile 
branche AG-OP/CO

1500 7500 50000

BUSCAIL Jerome (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des marchandises

1500 7500 50000

CROSNIER Ludovic (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI, DGDDI Adjoint chef unité moins de 20 agents

1500 7500 50000

DEBARBOUILLE Martine (Chilly-mazarin BDP), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent travail 
d''écritures

1500 7500 50000

GILBERT Francine-Esther (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des marchandises

1500 7500 50000

KERGOSIEN Elodie (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des marchandises

1500 7500 50000

LAMARCHE Therese (Chilly-mazarin BDP), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 50000

MAILLEFORT Frantz (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent mobile branche AG-OP/CO

1500 7500 50000

MAITRE Irene (Chilly-mazarin BDP), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Chef bureau de douane

3000 7500 50000

MANCEL Patrice (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des marchandises

1500 7500 50000

PERES Claude (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des marchandises

1500 7500 50000

RUELLOU Camille (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des marchandises

1500 7500 50000

SMAALI Rafik (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent vérificateur des marchandises

1500 7500 50000

BERGER Dominique (Corbeil evry bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

BUGUINET Chantal (Corbeil evry bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000



CARNINO Veronique (Corbeil evry bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI, DGDDI Agent chargé de travail administratif

1500 7500 15000

DUMAZERT Marie-Odile (Corbeil evry bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

FOUBERT Remy (Corbeil evry bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
1ERE CL DGDDI, DGDDI Chef bureau de douane

3000 9000 45000

GAMBI Audrey (Corbeil evry bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Chef de service visite

3000 7500 30000

PROTIN Hubert (Corbeil evry bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI, DGDDI Chef de la section écritures

3000 7500 30000

SIVANANDAME Sylvie (Corbeil evry bureau), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Chef de service visite

3000 9000 45000

BELKALEM Racim (Gennevilliers bsi), Agent de constatation 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

BERGEREAU Nathalie (Gennevilliers bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

COUDERT Nicolas (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

DELEAVAL Cecile (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

FREYCHE Vincent (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Adjoint chef unité moins de 20 agents

1500 7500 15000

JOUSSET Julien (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

KERLIRZIN Vincent (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

LACOSTE Kevin (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

MARTINOT-LAGARDE Nicolas (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

NDIAYE Aicha (Gennevilliers bsi), Agent de constatation DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

PIGEON Philippe (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI, DGDDI Chef unité moins de 20 agents

3000 7500 15000

PLAINCHAULT Maxime (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

PORTEBOIS Arnaud (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

SOUAB Fadoua (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

TOFFART Remy (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

TOUNSI Tarik (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent maintenance générale

1500 7500 15000

AMAYA Ismael (Gennevilliers bureau), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

BELFAN Roseline (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

CAPDECOMME Stephane (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

3000 7500 30000



CHABRADZE Elise (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

COURET Patrick (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 1ERE CL DGDDI, DGDDI Adjoint chef bureau de douane

3000 7500 30000

DRAI Alexandra (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

GASSMANN Valerie (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Agent vérificateur des marchandises

3000 7500 30000

GAUTHIER Laure (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

GODOT Florence (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Rédacteur

3000 7500 30000

LAMARQUE Frederic (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

LEGER Remi (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Inspecteur régional chef de service

3000 7500 30000

LEMAIRE Helene (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

LEMBLE Francoise (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

MONJOL Patricia (Gennevilliers bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

RAHON Lomig (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Rédacteur

3000 7500 30000

REMACLE Caroline (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

REMACLE Clemence (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

RENARD Aurelien (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

TERRAL Corinne (Gennevilliers bureau), CHEF SERV COMPTABLE 
DGDDI 2EME CATEGORIE, DGDDI Chef bureau de douane

3000 9000 45000

YALALI Kahina (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

MENCACCI Jean (Paris Ouest PAE), INSPECTEUR PRINCIPAL 2EME 
CL DGDDI, DGDDI Chef Pôle Action Économique

250000 100000 250000

CONRAD Karine (Paris Ouest POC), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 2ECL, DGDDI Chef Pôle Orientation des Contrôles

250000 100000 250000

CORBACHO Laurent (Paris Ouest POC), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Rédacteur

250000 100000 250000

VIDEMONT Angelique (Paris Ouest POC), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 3EME CL DGDDI, DGDDI Rédacteur

250000 100000 250000

BRELEUR Olivier (Paris ouest CROC), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent Cellule Renseig.Orient.Ctrle

1500 7500 15000

MANIJEAN Pascal (Paris ouest CROC), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent Cellule Renseig.Orient.Ctrle

1500 7500 15000

LORAND Emmanuelle (Paris ouest gir 78), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Poste dans Groupe Intervention Rég.

3000 7500 15000

BRU Jean-Christophe (Paris ouest gir 91), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 3EME CL DGDDI, DGDDI Poste dans Groupe Intervention Rég.

3000 7500 15000



HATTRY Bruno (Paris ouest gir 95), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Poste dans Groupe Intervention Rég.

3000 7500 15000

TOUTAIN Francoise (Paris ouest recette regionale), DIRECTEUR 
DES SERVICES DOUANIERS 2ECL, DGDDI Agent mobile branche 
AG-OP/CO

250000 100000 250000

FISITZKY Eric (St germain div.), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 2ECL, DGDDI Chef division fonctionnelle

3000 9000 45000

ALLOY Florence (Trappes bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

ARLUISON Marc (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, 
DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

BEC Celine (Trappes bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI Agent 
travail d''écritures

3000 7500 30000

BENARD Sylvie (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

GAUDIN Patricia (Trappes bureau), CHEF SERV COMPTABLE 
DGDDI 2EME CATEGORIE, DGDDI Chef bureau de douane

3000 9000 45000

GOUGE Sylviane (Trappes bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

JIMENEZ Michel (Trappes bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

LENOIR Evrard (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

LORTE VILLARSON Stephane (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

POTARD Thomas (Trappes bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Agent travail d''écritures

3000 7500 30000

QUEFFELEC Jean-Baptiste (Trappes bureau), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Chef de la section écritures

3000 7500 30000

RANARIVELO Hajaniaina (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

RIVAUD Catherine (Trappes bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

VALLEE Anne-Claude (Trappes bureau), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Agent chargé de travail administratif

3000 7500 30000

VIALLE Isabelle (Trappes bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI, DGDDI Adjoint chef bureau de douane

3000 7500 30000

BAGAGE Romain (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

BUISSON Yves (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

CARLO Jean-Guillaume (Ulis bsi), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI Chef 
Serv.Douan.Surv.unité 20-35agents

3000 7500 15000

CHAPUS Julien (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

DAILLY Pierrille (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

DUPONT Olivier (Ulis bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

GASCHET Mathieu (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000



GOUDEDRANCHE Christelle (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Maître-chien anti-stupéfiants

1500 7500 15000

GUILLAUMIN Remi (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

HERVIEU Aurelien (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

JASPART Vincent (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

KAROUM Kevin (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

MOUQUET Diane (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Adj.Chef Serv.Douan.Surv.20-35agents

1500 7500 15000

OUNEJMA Yassine (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

PIERRE Walems (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

REVERT Clement-Arthur (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

ROBILLARD Aude (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

ROGUI Jalal (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

1500 7500 15000

SARAMITE Gilles (Ulis bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, 
DGDDI Adj.Chef Serv.Douan.Surv.20-35agents

1500 7500 15000

SOSSAH Fabrice (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

TRUPIN Marlie (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

AUDOIN Jean-Guy (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

1500 7500 15000

BLIN Cyrielle (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

CARO Tristan (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

CAUCHOIS Cyril (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

1500 7500 15000

DAMMENE DEBBIH Sofien (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

1500 7500 15000

DE LA BROISE Nicolas (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

DURAN Sebastien (Val de seine bsi), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Chef Serv.Douan.Surv.unité 20-35agents

3000 7500 15000

GABRIT Jocelyn (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent motocycliste

1500 7500 15000

GUILLOT Benoit (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Maître-chien anti-stupéfiants

1500 7500 15000

LAISSER Franck (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

LAURET Nicolas (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000



LE COROLLER Ronan (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

LE HIR Franck (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

LORY Anne-Charlotte (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

MAILLET Georges (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

MOREAU Jennifer (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

RUFFAT Solene (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

SANTULARIA Jose (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

TRIBOULLIER Nicolas (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Adj.Chef Serv.Douan.Surv.20-35agents

1500 7500 15000

VEYSSIERE Thibault (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

1500 7500 15000

WEBLEY Jean-Marie (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000



Annexe V à la décision n° 2017/1 du  13 oct. 2017 du directeur régional CORAIL Anny

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En contravention douanière : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Nom/prénom (Résidence), Grade et fonction
Montant de 
l'amende

Montant 
droits et 

taxes

Valeur des 
marchandis

es

BOUDIER Christian (Cergy pontoise bureau), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Agent mobile branche AG-OP/CO

3000 7500 30000

CUNY Marie-Pierre (Cergy pontoise bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI, DGDDI Chef bureau de douane

3000 9000 45000

HENIAU Michele (Cergy pontoise bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent mobile branche AG-OP/CO

1500 7500 15000

PETIT Christine (Cergy pontoise bureau), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Chef de la section écritures

3000 7500 30000

BREUILLARD Dominique (Chilly-mazarin BDP), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent mobile 
branche AG-OP/CO

1500 7500 50000

BUSCAIL Jerome (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des marchandises

1500 7500 50000

CROSNIER Ludovic (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI, DGDDI Adjoint chef unité moins de 20 agents

1500 7500 50000

DEBARBOUILLE Martine (Chilly-mazarin BDP), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent travail 
d''écritures

1500 7500 50000

GILBERT Francine-Esther (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des marchandises

1500 7500 50000

KERGOSIEN Elodie (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des marchandises

1500 7500 50000

LAMARCHE Therese (Chilly-mazarin BDP), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent travail 
d''écritures

1500 7500 50000

MAILLEFORT Frantz (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent mobile branche AG-OP/CO

1500 7500 50000

MAITRE Irene (Chilly-mazarin BDP), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Chef bureau de douane

3000 7500 50000

MANCEL Patrice (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des marchandises

1500 7500 50000

PERES Claude (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des marchandises

1500 7500 50000

RUELLOU Camille (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des marchandises

1500 7500 50000

SMAALI Rafik (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des marchandises

1500 7500 50000

BERGER Dominique (Corbeil evry bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent travail 
d''écritures

1500 7500 15000



BUGUINET Chantal (Corbeil evry bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

CARNINO Veronique (Corbeil evry bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI, DGDDI Agent chargé de travail administratif

1500 7500 15000

DUMAZERT Marie-Odile (Corbeil evry bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

FOUBERT Remy (Corbeil evry bureau), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 1ERE CL DGDDI, DGDDI Chef bureau de douane

3000 9000 45000

GAMBI Audrey (Corbeil evry bureau), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Chef de service visite

3000 7500 30000

PROTIN Hubert (Corbeil evry bureau), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 2EME CL DGDDI, DGDDI Chef de la section écritures

3000 7500 30000

SIVANANDAME Sylvie (Corbeil evry bureau), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Chef de service visite

3000 7500 30000

BELKALEM Racim (Gennevilliers bsi), Agent de constatation 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

BERGEREAU Nathalie (Gennevilliers bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

COUDERT Nicolas (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

DELEAVAL Cecile (Gennevilliers bsi), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

FREYCHE Vincent (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Adjoint chef unité moins de 20 agents

1500 7500 15000

JOUSSET Julien (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

KERLIRZIN Vincent (Gennevilliers bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

LACOSTE Kevin (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

MARTINOT-LAGARDE Nicolas (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

NDIAYE Aicha (Gennevilliers bsi), Agent de constatation 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

PIGEON Philippe (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI, DGDDI Chef unité moins de 20 agents

3000 7500 15000

PLAINCHAULT Maxime (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

PORTEBOIS Arnaud (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

SOUAB Fadoua (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

TOFFART Remy (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

TOUNSI Tarik (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent maintenance générale

1500 7500 15000

AMAYA Ismael (Gennevilliers bureau), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

BELFAN Roseline (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000



CAPDECOMME Stephane (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

3000 7500 30000

CHABRADZE Elise (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

COURET Patrick (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 1ERE CL DGDDI, DGDDI Adjoint chef bureau de douane

3000 7500 30000

DRAI Alexandra (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

GASSMANN Valerie (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Agent vérificateur des marchandises

3000 7500 30000

GAUTHIER Laure (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

GODOT Florence (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Rédacteur

3000 7500 30000

LAMARQUE Frederic (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

LEGER Remi (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Inspecteur régional chef de service

3000 7500 30000

LEMAIRE Helene (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

LEMBLE Francoise (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

MONJOL Patricia (Gennevilliers bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

RAHON Lomig (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Rédacteur

3000 7500 30000

REMACLE Caroline (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

REMACLE Clemence (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

RENARD Aurelien (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

TERRAL Corinne (Gennevilliers bureau), CHEF SERV 
COMPTABLE DGDDI 2EME CATEGORIE, DGDDI Chef bureau de 
douane

3000 9000 45000

YALALI Kahina (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

MENCACCI Jean (Paris Ouest PAE), INSPECTEUR PRINCIPAL 
2EME CL DGDDI, DGDDI Chef Pôle Action Économique

250000 100000 250000

CONRAD Karine (Paris Ouest POC), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 2ECL, DGDDI Chef Pôle Orientation des Contrôles

250000 100000 250000

CORBACHO Laurent (Paris Ouest POC), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Rédacteur

250000 100000 250000

VIDEMONT Angelique (Paris Ouest POC), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI, DGDDI Rédacteur

250000 100000 250000

BRELEUR Olivier (Paris ouest CROC), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent Cellule Renseig.Orient.Ctrle

1500 7500 15000

MANIJEAN Pascal (Paris ouest CROC), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent Cellule Renseig.Orient.Ctrle

1500 7500 15000

LORAND Emmanuelle (Paris ouest gir 78), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Poste dans Groupe Intervention Rég.

3000 7500 15000



BRU Jean-Christophe (Paris ouest gir 91), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI, DGDDI Poste dans Groupe 
Intervention Rég.

3000 7500 15000

HATTRY Bruno (Paris ouest gir 95), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Poste dans Groupe Intervention Rég.

3000 7500 15000

TOUTAIN Francoise (Paris ouest recette regionale), DIRECTEUR 
DES SERVICES DOUANIERS 2ECL, DGDDI Agent mobile 
branche AG-OP/CO

250000 100000 250000

FISITZKY Eric (St germain div.), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 2ECL, DGDDI Chef division fonctionnelle

3000 9000 45000

ALLOY Florence (Trappes bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

ARLUISON Marc (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

BEC Celine (Trappes bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Agent travail d''écritures

3000 7500 30000

BENARD Sylvie (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

GAUDIN Patricia (Trappes bureau), CHEF SERV COMPTABLE 
DGDDI 2EME CATEGORIE, DGDDI Chef bureau de douane

3000 9000 45000

GOUGE Sylviane (Trappes bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

JIMENEZ Michel (Trappes bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

LENOIR Evrard (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

LORTE VILLARSON Stephane (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

POTARD Thomas (Trappes bureau), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Agent travail d''écritures

3000 7500 30000

QUEFFELEC Jean-Baptiste (Trappes bureau), INSPECTEUR 
DGDDI, DGDDI Chef de la section écritures

3000 7500 30000

RANARIVELO Hajaniaina (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

RIVAUD Catherine (Trappes bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

1500 7500 15000

VALLEE Anne-Claude (Trappes bureau), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Agent chargé de travail administratif

3000 7500 30000

VIALLE Isabelle (Trappes bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI, DGDDI Adjoint chef bureau de douane

3000 7500 30000

BAGAGE Romain (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

BUISSON Yves (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

CARLO Jean-Guillaume (Ulis bsi), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Chef Serv.Douan.Surv.unité 20-35agents

3000 7500 15000

CHAPUS Julien (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

DUPONT Olivier (Ulis bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000



GASCHET Mathieu (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

GOUDEDRANCHE Christelle (Ulis bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Maître-chien anti-stupéfiants

1500 7500 15000

GUILLAUMIN Remi (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

HERVIEU Aurelien (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

JASPART Vincent (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

KAROUM Kevin (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

MOUQUET Diane (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Adj.Chef Serv.Douan.Surv.20-35agents

1500 7500 15000

OUNEJMA Yassine (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

PIERRE Walems (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

REVERT Clement-Arthur (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

ROBILLARD Aude (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

ROGUI Jalal (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

SARAMITE Gilles (Ulis bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, 
DGDDI Adj.Chef Serv.Douan.Surv.20-35agents

1500 7500 15000

SOSSAH Fabrice (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

TRUPIN Marlie (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

AUDOIN Jean-Guy (Val de seine bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

1500 7500 15000

BLIN Cyrielle (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

CARO Tristan (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

CAUCHOIS Cyril (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

1500 7500 15000

DAMMENE DEBBIH Sofien (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

1500 7500 15000

DE LA BROISE Nicolas (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

DURAN Sebastien (Val de seine bsi), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Chef Serv.Douan.Surv.unité 20-35agents

3000 7500 15000

GABRIT Jocelyn (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent motocycliste

1500 7500 15000

GUILLOT Benoit (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Maître-chien anti-stupéfiants

1500 7500 15000

LAISSER Franck (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000



LAURET Nicolas (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

LE COROLLER Ronan (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

LE HIR Franck (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

LORY Anne-Charlotte (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

MAILLET Georges (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

MOREAU Jennifer (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

RUFFAT Solene (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

SANTULARIA Jose (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

TRIBOULLIER Nicolas (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Adj.Chef Serv.Douan.Surv.20-
35agents

1500 7500 15000

VEYSSIERE Thibault (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

1500 7500 15000

WEBLEY Jean-Marie (Val de seine bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000



Annexe VI à la décision n° 2017/1 du  13 oct. 2017 du directeur régional CORAIL Anny

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En matière de manquement à l'obligation déclarative : transaction « 420 D », « 420 », 
« 421 »
Chèques, effets de commerce... : Affaires portant sur des chèques de tous types, lettres de crédit et autres 
effets de commerce dont le montant n'excède pas
Montant des billets, pièces... : Affaires portant sur des billets de banque et des pièces de monnaie, des 
valeurs mobilières et autres titres négociables au porteur dont le montant n'excède pas

Nom/prénom (Résidence), Grade et fonction
Chèques, 
effets de 

commerce...

Montant des 
billets, 

pièces...

MARTINOT-LAGARDE Nicolas (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000

NDIAYE Aicha (Gennevilliers bsi), Agent de constatation DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

15000 15000

PIGEON Philippe (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, DGDDI 
Chef unité moins de 20 agents

15000 15000

PLAINCHAULT Maxime (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000

PORTEBOIS Arnaud (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

15000 15000

SOUAB Fadoua (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

15000 15000

TOFFART Remy (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

15000 15000

TOUNSI Tarik (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI, DGDDI Agent maintenance générale

15000 15000

BELFAN Roseline (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, 
DGDDI Agent travail d''écritures

15000 15000

CAPDECOMME Stephane (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Agent travail d''écritures

15000 15000

CHABRADZE Elise (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, 
DGDDI Agent travail d''écritures

15000 15000

COURET Patrick (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE CL 
DGDDI, DGDDI Adjoint chef bureau de douane

15000 15000

DRAI Alexandra (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent travail d''écritures

15000 15000

GASSMANN Valerie (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Agent vérificateur des marchandises

15000 15000

GAUTHIER Laure (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent travail d''écritures

15000 15000

GODOT Florence (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Rédacteur

15000 15000

LAMARQUE Frederic (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, 
DGDDI Agent travail d''écritures

15000 15000

LEGER Remi (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI Inspecteur 
régional chef de service

15000 15000



LEMAIRE Helene (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent travail d''écritures

15000 15000

RAHON Lomig (Gennevilliers bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI Rédacteur 15000 15000

REMACLE Caroline (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent travail d''écritures

15000 15000

REMACLE Clemence (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent travail d''écritures

15000 15000

RENARD Aurelien (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent travail d''écritures

15000 15000

TERRAL Corinne (Gennevilliers bureau), CHEF SERV COMPTABLE DGDDI 
2EME CATEGORIE, DGDDI Chef bureau de douane

15000 15000

YALALI Kahina (Gennevilliers bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent travail d''écritures

15000 15000

MENCACCI Jean (Paris Ouest PAE), INSPECTEUR PRINCIPAL 2EME CL DGDDI, 
DGDDI Chef Pôle Action Économique

300000 150000

CONRAD Karine (Paris Ouest POC), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
2ECL, DGDDI Chef Pôle Orientation des Contrôles

300000 150000

BRELEUR Olivier (Paris ouest CROC), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, 
DGDDI Agent Cellule Renseig.Orient.Ctrle

15000 15000

MANIJEAN Pascal (Paris ouest CROC), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent Cellule Renseig.Orient.Ctrle

15000 15000

LORAND Emmanuelle (Paris ouest gir 78), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI Poste 
dans Groupe Intervention Rég.

15000 15000

BRU Jean-Christophe (Paris ouest gir 91), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME 
CL DGDDI, DGDDI Poste dans Groupe Intervention Rég.

15000 15000

HATTRY Bruno (Paris ouest gir 95), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI Poste dans 
Groupe Intervention Rég.

15000 15000

TOUTAIN Francoise (Paris ouest recette regionale), DIRECTEUR DES 
SERVICES DOUANIERS 2ECL, DGDDI Agent mobile branche AG-OP/CO

300000 150000

FISITZKY Eric (St germain div.), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
2ECL, DGDDI Chef division fonctionnelle

15000 15000

ARLUISON Marc (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, DGDDI 
Agent travail d''écritures

15000 15000

BEC Celine (Trappes bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI Agent travail 
d''écritures

15000 15000

BENARD Sylvie (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent 
travail d''écritures

15000 15000

GAUDIN Patricia (Trappes bureau), CHEF SERV COMPTABLE DGDDI 2EME 
CATEGORIE, DGDDI Chef bureau de douane

15000 15000

GOUGE Sylviane (Trappes bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, DGDDI 
Agent travail d''écritures

15000 15000

JIMENEZ Michel (Trappes bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, DGDDI 
Agent travail d''écritures

15000 15000

LENOIR Evrard (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent 
travail d''écritures

15000 15000

LORTE VILLARSON Stephane (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent travail d''écritures

15000 15000

POTARD Thomas (Trappes bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI Agent 
travail d''écritures

15000 15000



QUEFFELEC Jean-Baptiste (Trappes bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Chef de la section écritures

15000 15000

RANARIVELO Hajaniaina (Trappes bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent travail d''écritures

15000 15000

RIVAUD Catherine (Trappes bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, 
DGDDI Agent travail d''écritures

15000 15000

VALLEE Anne-Claude (Trappes bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI Agent 
chargé de travail administratif

15000 15000

VIALLE Isabelle (Trappes bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI, DGDDI Adjoint chef bureau de douane

15000 15000

BAGAGE Romain (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent unité 
de surveillance

15000 15000

BUISSON Yves (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, DGDDI Agent unité 
de surveillance

15000 15000

CARLO Jean-Guillaume (Ulis bsi), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI Chef 
Serv.Douan.Surv.unité 20-35agents

15000 15000

CHAPUS Julien (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

15000 15000

DAILLY Pierrille (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

15000 15000

DUPONT Olivier (Ulis bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

15000 15000

GASCHET Mathieu (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000

GOUDEDRANCHE Christelle (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Maître-chien anti-stupéfiants

15000 15000

GUILLAUMIN Remi (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent unité 
de surveillance

15000 15000

HERVIEU Aurelien (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000

JASPART Vincent (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000

KAROUM Kevin (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

15000 15000

BOUDIER Christian (Cergy pontoise bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Agent mobile branche AG-OP/CO

15000 15000

CUNY Marie-Pierre (Cergy pontoise bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI, DGDDI Chef bureau de douane

15000 15000

HENIAU Michele (Cergy pontoise bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, 
DGDDI Agent mobile branche AG-OP/CO

15000 15000

PETIT Christine (Cergy pontoise bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI Chef 
de la section écritures

15000 15000

BUSCAIL Jerome (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent vérificateur des marchandises

15000 15000

CROSNIER Ludovic (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, 
DGDDI Adjoint chef unité moins de 20 agents

15000 15000

GILBERT Francine-Esther (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent vérificateur des marchandises

15000 15000

KERGOSIEN Elodie (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent vérificateur des marchandises

15000 15000



MAILLEFORT Frantz (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, 
DGDDI Agent mobile branche AG-OP/CO

15000 15000

MAITRE Irene (Chilly-mazarin BDP), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI Chef bureau 
de douane

15000 15000

MANCEL Patrice (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent vérificateur des marchandises

15000 15000

PERES Claude (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, DGDDI 
Agent vérificateur des marchandises

15000 15000

RUELLOU Camille (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent vérificateur des marchandises

15000 15000

SMAALI Rafik (Chilly-mazarin BDP), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent vérificateur des marchandises

15000 15000

BUGUINET Chantal (Corbeil evry bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, 
DGDDI Agent travail d''écritures

15000 15000

CARNINO Veronique (Corbeil evry bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, 
DGDDI Agent chargé de travail administratif

15000 15000

DUMAZERT Marie-Odile (Corbeil evry bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent travail d''écritures

15000 15000

FOUBERT Remy (Corbeil evry bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE CL 
DGDDI, DGDDI Chef bureau de douane

15000 15000

GAMBI Audrey (Corbeil evry bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI Chef de 
service visite

15000 15000

PROTIN Hubert (Corbeil evry bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI, DGDDI Chef de la section écritures

15000 15000

SIVANANDAME Sylvie (Corbeil evry bureau), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Chef de service visite

15000 15000

BELKALEM Racim (Gennevilliers bsi), Agent de constatation DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

15000 15000

BERGEREAU Nathalie (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000

COUDERT Nicolas (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

15000 15000

DELEAVAL Cecile (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000

FREYCHE Vincent (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Adjoint chef unité moins de 20 agents

15000 15000

JOUSSET Julien (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000

KERLIRZIN Vincent (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000

LACOSTE Kevin (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000

MOUQUET Diane (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Adj.Chef 
Serv.Douan.Surv.20-35agents

15000 15000

OUNEJMA Yassine (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000

PIERRE Walems (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000

REVERT Clement-Arthur (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

15000 15000



ROBILLARD Aude (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000

ROGUI Jalal (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

15000 15000

SARAMITE Gilles (Ulis bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Adj.Chef 
Serv.Douan.Surv.20-35agents

15000 15000

SOSSAH Fabrice (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000

TRUPIN Marlie (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent unité de 
surveillance

15000 15000

AUDOIN Jean-Guy (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

15000 15000

BLIN Cyrielle (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

15000 15000

CARO Tristan (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000

DAMMENE DEBBIH Sofien (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

15000 15000

DE LA BROISE Nicolas (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

15000 15000

DURAN Sebastien (Val de seine bsi), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI Chef 
Serv.Douan.Surv.unité 20-35agents

15000 15000

GABRIT Jocelyn (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent 
motocycliste

15000 15000

GUILLOT Benoit (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI, DGDDI Maître-chien anti-stupéfiants

15000 15000

LAISSER Franck (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000

LAURET Nicolas (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000

LE COROLLER Ronan (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

15000 15000

LE HIR Franck (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000

LORY Anne-Charlotte (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

15000 15000

MAILLET Georges (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

15000 15000

MOREAU Jennifer (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

15000 15000

RUFFAT Solene (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

15000 15000

SANTULARIA Jose (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

15000 15000

TRIBOULLIER Nicolas (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, 
DGDDI Adj.Chef Serv.Douan.Surv.20-35agents

15000 15000

VEYSSIERE Thibault (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent motocycliste

15000 15000

WEBLEY Jean-Marie (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

15000 15000





Annexe VII à la décision n° 2017/1 du  13 oct. 2017 du directeur régional CORAIL Anny
Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En délit douanier : transaction simplifiée « 406 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
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l'amende

Montant 
droits et taxes

Valeur des 
marchandise

s

BELKALEM Racim (Gennevilliers bsi), Agent de constatation 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

BERGEREAU Nathalie (Gennevilliers bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

COUDERT Nicolas (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

DELEAVAL Cecile (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

FREYCHE Vincent (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Adjoint chef unité moins de 20 agents

1500 7500 15000

JOUSSET Julien (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

KERLIRZIN Vincent (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

LACOSTE Kevin (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

MARTINOT-LAGARDE Nicolas (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

NDIAYE Aicha (Gennevilliers bsi), Agent de constatation DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

PIGEON Philippe (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI, DGDDI Chef unité moins de 20 agents

1500 7500 15000

PLAINCHAULT Maxime (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

PORTEBOIS Arnaud (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

SOUAB Fadoua (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

TOFFART Remy (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

TOUNSI Tarik (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent maintenance générale

1500 7500 15000

BRELEUR Olivier (Paris ouest CROC), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent Cellule Renseig.Orient.Ctrle

1500 7500 15000

MANIJEAN Pascal (Paris ouest CROC), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent Cellule Renseig.Orient.Ctrle

1500 7500 15000

LORAND Emmanuelle (Paris ouest gir 78), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Poste dans Groupe Intervention Rég.

1500 7500 15000

BRU Jean-Christophe (Paris ouest gir 91), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 3EME CL DGDDI, DGDDI Poste dans Groupe Intervention Rég.

1500 7500 15000



HATTRY Bruno (Paris ouest gir 95), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Poste dans Groupe Intervention Rég.

1500 7500 15000

BAGAGE Romain (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

BUISSON Yves (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

CARLO Jean-Guillaume (Ulis bsi), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Chef Serv.Douan.Surv.unité 20-35agents

1500 7500 15000

CHAPUS Julien (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

DUPONT Olivier (Ulis bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

GASCHET Mathieu (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

GOUDEDRANCHE Christelle (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Maître-chien anti-stupéfiants

1500 7500 15000

GUILLAUMIN Remi (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

HERVIEU Aurelien (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

JASPART Vincent (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

KAROUM Kevin (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

MOUQUET Diane (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Adj.Chef Serv.Douan.Surv.20-35agents

1500 7500 15000

OUNEJMA Yassine (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

PIERRE Walems (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

REVERT Clement-Arthur (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

ROBILLARD Aude (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

ROGUI Jalal (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

1500 7500 15000

SARAMITE Gilles (Ulis bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, 
DGDDI Adj.Chef Serv.Douan.Surv.20-35agents

1500 7500 15000

SOSSAH Fabrice (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

TRUPIN Marlie (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

AUDOIN Jean-Guy (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

1500 7500 15000

BLIN Cyrielle (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

CARO Tristan (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

DAMMENE DEBBIH Sofien (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

1500 7500 15000



DE LA BROISE Nicolas (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

DURAN Sebastien (Val de seine bsi), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Chef Serv.Douan.Surv.unité 20-35agents

1500 7500 15000

GABRIT Jocelyn (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent motocycliste

1500 7500 15000

GUILLOT Benoit (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Maître-chien anti-stupéfiants

1500 7500 15000

LAISSER Franck (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

LAURET Nicolas (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

LE COROLLER Ronan (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

LE HIR Franck (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

LORY Anne-Charlotte (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

MAILLET Georges (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

MOREAU Jennifer (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

RUFFAT Solene (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

SANTULARIA Jose (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

TRIBOULLIER Nicolas (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Adj.Chef Serv.Douan.Surv.20-35agents

1500 7500 15000

VEYSSIERE Thibault (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

1500 7500 15000

WEBLEY Jean-Marie (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000



Annexe VIII à la décision n° 2017/1 du  13 oct. 2017 du directeur régional CORAIL Anny
Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En contravention douanière : transaction simplifiée « 406 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Nom/prénom (Résidence), Grade et fonction
Montant de 
l'amende

Montant 
droits et taxes

Valeur des 
marchandise

s

BELKALEM Racim (Gennevilliers bsi), Agent de constatation 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

BERGEREAU Nathalie (Gennevilliers bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

COUDERT Nicolas (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

DELEAVAL Cecile (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

FREYCHE Vincent (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Adjoint chef unité moins de 20 agents

1500 7500 15000

JOUSSET Julien (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

KERLIRZIN Vincent (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

LACOSTE Kevin (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

MARTINOT-LAGARDE Nicolas (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

NDIAYE Aicha (Gennevilliers bsi), Agent de constatation DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

PIGEON Philippe (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI, DGDDI Chef unité moins de 20 agents

1500 7500 15000

PLAINCHAULT Maxime (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

PORTEBOIS Arnaud (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

SOUAB Fadoua (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

TOFFART Remy (Gennevilliers bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

TOUNSI Tarik (Gennevilliers bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent maintenance générale

1500 7500 15000

BRELEUR Olivier (Paris ouest CROC), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent Cellule Renseig.Orient.Ctrle

1500 7500 15000

MANIJEAN Pascal (Paris ouest CROC), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent Cellule Renseig.Orient.Ctrle

1500 7500 15000

LORAND Emmanuelle (Paris ouest gir 78), INSPECTEUR DGDDI, 
DGDDI Poste dans Groupe Intervention Rég.

1500 7500 15000

BRU Jean-Christophe (Paris ouest gir 91), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 3EME CL DGDDI, DGDDI Poste dans Groupe Intervention Rég.

1500 7500 15000



HATTRY Bruno (Paris ouest gir 95), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Poste dans Groupe Intervention Rég.

1500 7500 15000

BAGAGE Romain (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

BUISSON Yves (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

CARLO Jean-Guillaume (Ulis bsi), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Chef Serv.Douan.Surv.unité 20-35agents

1500 7500 15000

CHAPUS Julien (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

DUPONT Olivier (Ulis bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

GASCHET Mathieu (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

GOUDEDRANCHE Christelle (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Maître-chien anti-stupéfiants

1500 7500 15000

GUILLAUMIN Remi (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

HERVIEU Aurelien (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

JASPART Vincent (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

KAROUM Kevin (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

MOUQUET Diane (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Adj.Chef Serv.Douan.Surv.20-35agents

1500 7500 15000

OUNEJMA Yassine (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

PIERRE Walems (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

REVERT Clement-Arthur (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

ROBILLARD Aude (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

ROGUI Jalal (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI Agent 
unité de surveillance

1500 7500 15000

SARAMITE Gilles (Ulis bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI, 
DGDDI Adj.Chef Serv.Douan.Surv.20-35agents

1500 7500 15000

SOSSAH Fabrice (Ulis bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

TRUPIN Marlie (Ulis bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, DGDDI 
Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

AUDOIN Jean-Guy (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

1500 7500 15000

BLIN Cyrielle (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

CARO Tristan (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

DAMMENE DEBBIH Sofien (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

1500 7500 15000



DE LA BROISE Nicolas (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

DURAN Sebastien (Val de seine bsi), INSPECTEUR DGDDI, DGDDI 
Chef Serv.Douan.Surv.unité 20-35agents

1500 7500 15000

GABRIT Jocelyn (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent motocycliste

1500 7500 15000

GUILLOT Benoit (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Maître-chien anti-stupéfiants

1500 7500 15000

LAISSER Franck (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

LAURET Nicolas (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

LE COROLLER Ronan (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

LE HIR Franck (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

LORY Anne-Charlotte (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

MAILLET Georges (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

MOREAU Jennifer (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

RUFFAT Solene (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI, 
DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

SANTULARIA Jose (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000

TRIBOULLIER Nicolas (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI, DGDDI Adj.Chef Serv.Douan.Surv.20-35agents

1500 7500 15000

VEYSSIERE Thibault (Val de seine bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI, DGDDI Agent motocycliste

1500 7500 15000

WEBLEY Jean-Marie (Val de seine bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI, DGDDI Agent unité de surveillance

1500 7500 15000
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SECRETARIAT GENERAL
LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECLTruTE DE PARIS

ARR3TE INTERTREFECToRÂLN' 20 1 7 - 0 0 9 9 9

Gestion des conséquences d'un épisode de neige ou de verglas applicable en région

Ile-de-France

Le Préfet de la région d'Île-de-France,
Préfet de Paris

La Préfète de la Seine-et-Marne,

La Préfète de I'Essonne'

Le Préfet de Ia Seinc$aint-Denis'

Le Préfet du Val-d'Oise'

Le Préfet de Police'
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité

de Paris

Le Préfet des Yvelines'

Le Préfet des Hauts-de'Seine'

Le Préfet du Val-de-Marne

Vu le code de la défense, notamment son article R* I 3 I 1 -29 ;

Vu le code général des coltectivités territoriales, notamment son alticle L 2215-l ;

Vu le code de la route, notamment son article R 411-18 ;

vu la loi no82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communeq des

départements et des Égions, notanment sotr article 34 ;

vu la loi no2004-811 du 13 août 2004 modifiée de modemisation de la sécudté civile ;

nÉPusltçuB rRANÇetse
Liberté Esalité Frdternité

PRlrECnJREDEPoLlcE-lbis,rucdeLutèce-7i195PARISCEDEX04-Tél:3430(0'06gûin+prixd'uûappel)
http://w1*w.prÊfectuiedcpolicc.paris ' mél : couniel prcfecturcpolicepads@interieu''gouv fi



Vu le décret n"93-861 du 18 juin 1993 modiTié porrant création de l'établissement public
Météo-France, notarnment son article 2 ;

vu le décret n"2006-304 du 16 mars 2006 modilié portant création et orsanisation des
directions interdépartementales des routes ;

vu le décret n'2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services
de I'Etat dans la région et les départements d,île-de_France ;

Sur^proposition du préfet, secrétaire générar de la préfecture de la région d'île-de-France, du
préfet, secrétaire général de Ia zone de défense et de sécurité de paris, des directe'n de
cabinet- des préfets de département de .la seine-et-Marne, des yvelines, de l'Essonne, des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val_de-Mame et du Val_d,Oise ;

annÊrpxr

Article^ I - La gestion des consequences d'un épisode de neiç ou de vergras applicabre enrégion lle-de-France est définie par t" preseoi#èiJ qJ.".p""" une annexe mtitulée pranNeige Verglas en Ile-de-France.

Article 2 - L'anêté interprérectorar n" 2013-01055 du 14 octobre 2013 est abrogé.

Article 3 - Le préret, secrérâte général de la préfecture de la région d,île-de-France et de lapÉfecture de paris' [e préfet- r"::étq eé"é"i ;;;;;";-Ëaef"nr" er de sécuriré de paris,les directeun de cabinèt aes oreers 
-ae 

?epaneme;;'i;;"-*"-Mame, des yvelines. de
l-u::_"^T::l.r.Tauts_de_seine,de l" s.i";-_.s"i;;;;iia,iiii-0"_oou*" et du vald,oise et

iË"ïiiirruï]f, ":tr'j;:flË::*f;;rnrïmiiltr:rxt,,.; j#publié au recue' des actes adminisrattfr ;";Ë;;;ffir..*", de la region d,îre_de_France signataires, ainsi qu'au bult.d" ;""j"ip;;-Ë;ji"iâiur. de paris.

FaitàParis,l* | 3 0CT. ?Û17

Le Préfet de-la région d.île_de_F.rance,
préfet de paris

Faitàparis, le:fA llel" IrtT
Le préfet de police.

Préfet de la Zone de Défense ei de Sécurité

Michel CADOT

2017 -00ggg



FaitàMelun,t"I 3 (lCf. 2017

La Préfète de la Seine-et-Mame,

FaitàVersailles, l" I Igtf.
Le Préfet des Yvelines,

2017

SeTgeMORVANBéatrice ABOLLMER

Fair à Evry, le i g û[I, , ]. '

La Préfête de I'Essonne,

Fait à Bobigny, le I 3 0cT, ?0ri

FaitàCergy-Pontoise,le' i t[T
Le Préfet du Val-d'Oise'

Fait à Natrtere, le I 3 ocr ?su

Le Préfet des Hauts'de- Seine,
,À-/

1

Pierre SOUBELET

Jean-Yves LATOURNERIE

Jô-siane CIIEVALIER

Pierre-André DURA|ID

Fait à Créteil, le

Laurent PREVOST

Not' : Le plan de gestion des consEuences d'un épisode de neige. ou dc verg]as appticable en région lle'de'

Fratroe, joint au prés*t 
",rcte,-Ëuilà"*;;;Lé 

à Ë;;tÀ"*" tli la réeion d'1lc'de-France' À ta préfe{tuæ de

policc (site int€met : **.p..,*ËôiàriËpùo, àir" r". p"efecnres-des départements de la seine-et-Mârne,

des yvelinçs, de t,E*"*", a* iî"-àË]i""ir5,*a.i"î"in.-iâior-o."i.. du Val-de-Mame er du val d'oise ainsi

qu'à la Dircction égionut. 
"t 

int"iaepÀÀ"ntut" d" t'equip"tent et de i'aménagementd'Île-de-France'

2017 -00999



PLANNEIGE \IERGI"AS
EN II,E.DE.FR^ANCE

GESTION DES CONSEQUENCES
D'uN EprsoDE 

?E NErGE ôu un vERGLAsAppLIcABLE nu nn crow fu__u-o,n-r**,

ANNEXE A L'ARRETE rNrERpRrF"""o*1,ï 
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Ll tntrodrction 
TITRE I r PRXSENTATION GENERALE

L'arrêté interpléfectoral relatif à.la gestion des conséquences d'un épisode de neige ou de verglas en e-
de-France ne se substinre ni aux dispositifs de viabilitéïivemale ni ax plao, a'ur{en"" 

"xistanî.
Le Plan Neige Verglas en lle-de--France (PI.IVIF) est activé aanuellement du 15 novembre au 15 mars, cesdates peuvenl être adaptées en fonction à". 

"onâition, 
met!Àrotogiques sur décision du prefet de police,

Préfet de la zone de déiense et de se.u.ire, up.er 
"oo"uiratioiïu 

comitg des experts (paragraphe 2.r).

Les modalités d'intervention des forces de I'ordre €t des gestionnabes de voirie sont détaillees dans unDocument opérationner de cir-cuttion (Docl ;i;"Socument d'organisation Régionate pourI'exploitation des routes et du trafic oonl,."" i"tjàeî 
",r 

p."*ot arêté. Ils pourront être modifiés enrant que de besoin.

L'annuaire de crise mis àjour sera transmis annuelrement avant le début de t,activation du pNVIF.

1.2 Objectifs dn plan
Le PNVIF est un plan 

^*1.::iï-"Ll{..., routière ayant pour objecrif d,anticiper les conséquences d,unépisode de neige ou de vergras^impactant prus d,uo dé;an"'r"î, a. ra région 1e_de-Frarce en :- pÉvenant des effets d'un epiioae ae n"i5i" ou']"'"ogr". par un haitement péventif sur desaxes routiers identifiés (paragraphe L4, :

i""i:ffi1îff:Tî:'i"'#iîL:'--"1"'*'::l;'ffi:'El'br::"æ en preine voie des usagers

i':::iJ#i:, :: .TJ^ï1-dï ;;;i;;'"il;;ilî:J,,'ï"î:# 
!: ".X'ËnîÏî:"i;*,.,

objectifs. secours at'* usagers qui se.aient bloqués 
"n "* à;g"rr""'iJ, i"il o...i"r,

1,3 Cadre juridique
y_code $e 

la 
_défense, modifié par le dec ret no Z0l0_224 du 4 nde zone de_défense et o" securiti eo"iï; 

"*.ï.i".1i,.,:1^TTr,3o 
t9,, pre.ise tes pouvoirs des prétèts

code, te prérei de ù;;:il'Jr:,:::i'o:ïili:**'*t re cadre a'uo a!iu,t"..oi. Ë" 
"pîii""i"" a. *

. ffi:""11;:i:inarion 
des mesures diinformation et de circulation routières dans sa zone ;

;:::'"îlJ: iltr''fË,i"']ËË""i"i.:l i: i3lÏ 
*--rv: *:"e'l- iô*"'"Ï"

r,n cas de crise. l,arrêré 
"." îiiîX.*,0.J:l;ilti;:,i"::.,," 

ou ûatic er d,inrormarion routière ainsi

Inlerdépartemenhte ae t;eaui 'w'w-'L'tr-vzt portânt orqani-sadon de la Direction Régionale etDirecriàn au, îo,-à. iiif".r"_,, 
er de l.Aménasem*, ,T.r1l g,**, *-."ï."iiiiiî qu" r"

. interdépartemen"iaîi e."'i jii"t-trance (DiRIF) conseille

l.rj:":* a.. ".,,.-[,îË'.'#t1;îj'J,Ër*:iii:,.jJf;:.-g1;;"'ï"!{i:jiiî: J::tïj,,j
posre de commaDdement zooar de circuration so-us i'^,t".ilJfJffi:tj:fi#::;,!jj.r:ï:: $fïî:: '"
Ii,"r1"1, n"2015_0t065 du ll decernbre 2015 relatif aux mis

Ë*::i,';ll"ff-o;iifi;;"",:*:ité de paris,;;Ë"'-""':;"1::;.i1,,.,:l;::l;:,iLîffffi
coordination au 

""r* "iË"'*l''-'^i:Tt*t 
(( meffe en æuvr'

ours sur les axes ro",r!.. "iî,i",iiil;'Hll*$. "n*. des mesures de

[,a. circulate interministérielle
prcparation et gestion drr.ituutiu 

28 décembre 201I relative à la gestion de [a circulation routrére;rons de crise routière ainsi que ra note rechnique du 20 mai 20r 6 rerative
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au renfort de la participation des Directions Régionales de I'Environnement' de I'Aménâgement et du

rog"."n, (DREÀL) de zone et des Directions dis Routes (DiR) de zone au dispositif de veille, de pré-

crise et d'assistance à lâ gestion ;;;;;; ;;;" conséquence âe la suppression des centres régionaux

d,information et de coordination routière définissent le rôle des diftérents acteurs Précisant"par artleuls'

i;;;fi;ili.i tle zone de défeiJ J o" ,j"*i e .* re responsabre de la DiRIF qui est la DiR de zone

rattachée à la région lle-de-France'

1.4 Périmètre territorial d'application
Le PNVIF s'aPPlique sur :
- - - le résÉau côncedé aux sociétés d'autoroutes suivantes :

o Société d.s A";;t;Nord et de t'Est de la France (SANEF) pour les âutoroutes

. îltltil"' Paris Rhin RJrône (APRR) pour tes autoroÙtes A5' A5a' A5b' A5' A6a' A6b

. Ë#l*n Financière et Inclustrielle cles autoRoUTEs (CoFIROUTE) pour les

autoràuies A10' Al l et le DuPlex A8

. société des Au;-;;;;" ii"*andie (sAPN) pour les autoroutes 413' Al4 et A16

le réseau non concédé suivant (radiales) :

o Autolout€ Ar at u po't"'i" iâ'chapelle à Roissy-charle,s-de-Gaulte 
(95)

. Autoroute A3 o" r" po* i" e;oiet a noissy-ônarles-de-Gaulle 
(95)

. Autoroute Al03 de Villemomble (93) à Rosny-sous-Bois (93)

. Autoroute A4 de ta porte de Bercy à Noisy'le-Grand (93) 
\

' Autoroute Ao o*' potut i'-rt"orit-i;u) ou a'-otre-s (A6a) à cély+n-Bière (77)

. euioroo," nl0 de Wissous (91) à Les Ulis (91) -. -'--

. Autoroute Arq a" rq*t"Jtisi aio oet*æ tsD jonction RD933

. lN t 18 a" Sèwes (92) à læs Ulis (91)

. e*rott" Al3 de la porte d'Auteuil à O-r9eval (78) 
- - ,o.

o Autoroute A15 cte Gennevilliers (92J à Cerry Pontoise (95)

e Autoroute A1ls dt Mé;:;;oii" tôil:"'Ëtio' N r t4 à sarLnois (9s) ionction Al s

oRN406a"soit'v-su'Jïài"-'"Riùiô'ol""c*t"r"urPompadour(créteil-g4)jotctron

. tiu, t, de Gennevilliers (92) jonction Al5/A86 à Asnières (92)

o A106 cle l,aé."*. o';'..;i#;-ô;;iiiy-1"*" (94) jonction A6alA6b

. nNrZ a" Sois-d'ArcY à Houdan (78)

o Nl84 entre NiM et A16

: RN; de Pontault-Combault (?7) à Courgivaux (51)

. 
-tllZ 

Ou to pone de la Villette{fs) à Rourres (7?)

. --nNj 
"ntrei'A 

104(7?)à rÆ 03)
. l+ entre laN 104 (?7) etParis (75)..

. nNls o" t"Itll0a (7?) à hNa06 (9a).

. nN O 
""o" 

fa N 104 (77) et I'A86 (94) 
'

: ;N i enne laN 104 (ql\ et I'Ai06 (91)

e RN 20 ense taN to+iqi l et lai9n"':11::".1'oto ("'
. Barreau de liaison (93) entre AÙb er A I \Èrru'
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1

- le Éseau non concédé suivant (rocades) :

o Boulevardpériphérique
. Autoroute Ag6
o RN12 du pont Colb€rt (79) à Bois-d'Arcy (78) joncion Al2r RNl86 de Delta à Senia (94 M.I.N. de Rungis). Autoroute A12 de.Bors d'Arcy (7g) au friangle de Rocquencourt (7g)jonction Al3. Autoroure Al04 de Gonesse (95) jonction Àl au noeud de Collégién (77) jonction A4(Francilienne)
o RNl04 du naud de var Maubuée (77) à Marcoussis (gl)ionction Al0 (Francilienne)o RNr04 d'Epiais-lès-t ouvres (95) ionction ,ct a ùifiËrs-ea". rssi l;.ri* r.r*+(Francilienne)
. N l g4 de Villiers-Adam (95) jonction N 104 jonction âvec l,autoroute A15' 

âT:ifftiu^126 
Palaiseau'Polvtechnique (91) jonction D36 à chitry-Mazarin (91)

' RN104 entre la jonction RNz (?7) et la ionction avec l,autoroute Al (95) desservantI'accès Est de l,aéroport CDG. p*ï;aïr#:ji *, vers la RN 104 (e5), irinéraire de délestâse raxi dans le cadre du
e RD 902a depuis la RD 317 vers Aéroport de paris /Al

- les portions de réseau assurant Ia continuité des voies rapioes :o RD9l4 du pont de Ro,,en{g2) j"".ti;. ;à;;i;;éfense (92) jonction Al4o RD9 I 0 (entre tu port, ae S"int_Cf o"a 
"i 

f 

" 
pJotl" se*r9. y13 (entre porte Maiilot"t f":"n"tio. e iiJî"tOo RN7 de l,aéroport.d.orty (94) a n""ii, iôoj:"*u* etOo Boutevard circutaire dela DJfe;RDr)ïl;;T. RD444 de la croix de palaise1(Aiù;;i;; 

{onction RNI l8)o RNl0 de Bois_d,Arcy à Ablis (Zàlo fu\l entre Nl04 et A16r RN486 (pont de Nogenr) entre 44 et A86
1.5 Graduation du plan
Le ptan comporte .3 niveaux :

. I Nil::T l::lÂ:',',:".*g-1ière 
permaaenre du 15 novembre au 15 mars;

assurer la ui"biliæ d."n,o.".e 
)) est déclench. 

"n 
uu" a,uaopt"i 1", ,ii"n, ne."r.ulro *u,

capaciré 
. 
de Ë;.-,j;iÏ"ff :ïï:"i"îffi:,.l" l',ï. r'""é*ur" a"ïËiï,i 

""commandement en uap,éf.il;;;i;"-.#;:,:,T"',:,iî,,1; tï:Ësft i*"ijî ""i.""ii.,ï,J,:[,,' i:
l]llfu neut s'accompagner de mesures ; 

securilé de Paris ce changemÉnr de

r:'"^u. itlË:I"J:ï"''i":f.i#â:'#ïlli:: ij.o: ljg * Circu,arion de crise, est
des perturbations routie.". uu i;"".,,, -I]i;lÏÏ-qÏ"]es nsques météorologiques impliquent
ar,".iau ni**'l ;ii::ii.il:ï zonal Gur au moins i"u* aepu,t"'!nlî"1.'i:l;c.
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TITRf, II : ALERTE ET DECISION

2.1 Comité d€s exPerts
L" 

"o.ire 
a". t*pËfts €st constitué des membres techniques suivants ou de leur représentants :

- le diricteur régional et interdéparæmental de l'équiPement et de l'aménagement;

- le direcæur de I'ordre public et de la circulation ;

- le préfet secrétaire général de la zone de défense et de sécurité de Paris (SGZDS) ;

- le àirecteur intenégiond Île-de-France Centre de Météo France'

2.2 Coltège des gestionneires des réserur et rct€un associés

ô;;;lld; r"u,ii t,"nr"*rt, a".- g.riio*"ir". des réseaux défrnis au paragraphe_ 1.4, la préfecture

déléguée pour la sécurité et ra suàti a-es praàformes âéroporrruires de Roissy-charlesde-Gaulle et du

g;u;a"i"ri que les sociétés de dépannaie intervenant sur les éseaux définis au paragraphe 1.4.

2.3 Schéma d'alerte et décbionoel
Le chanqement de niveau est décidé à I'issue de

France Ju sur demande du SGZDS et réunissant

l'âutorité compétente (titre 1, paragraphe l '5)'

Ia web-conférence organisée à l'initiative de Météo

le comité des exp€rts. Ce changement est validé par

Dans le cas oir un changement de niveau est décidé' le SGZDS organise deux audioconférences avec :

- le collège des gestionnaires des réseaux et acteurs assocles:

- les préfectures d'llede-France'

Ilinformeensuitelesprincipalesfédérationsdetransportsloutiersduchangementdeniveauetdes
mesures éventuellement Prises'

TITRE m: GOIIVf,'RNANCE

3.1 PrinciPe de gouveroânce

l-" princiæ a" gouvernance s'articule autour du :

Cenne Opérationn"r at 7""tiêozl en charge' en lien avec les préfets de départemenq de la

mise en æuvre des dé";'l;;;iA l; 
"oordinuition 

des movens orévus dans le PNVIF I

- Poste a" co..-ott"ni;;"1 d" ;ô''R À" zo* Gc2nin) qui constitue I'interface enre

i", u",.u.t de terrain, Àànnis les forces de I'ordre' et Ie.SGZDS ;

- Poste ae com*una"îtoî 
'a"- -Ci'"ut"tion 

de Crise (PCôC) relais de l'information

opérationnelle 
"n 

p'ou-"n--"" des acteurs terrain' il coordon-ne l'action des forces de Police et

dL Gentlarmerie sùr le réseau du PNVIF (paragraphe 1'4)'

Dès l'activation tlu plan, tou5 les-documents seront mis â disposition sur le module ( CRISORSEC )t dii

oortail ORSEC. Les informations i"ei",iu., 
"u* 

différents changements de niveau (1,2 ou 3 du PNVII)

i"r# oidrte"t p* mail sous forme de message de commandement'
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3.2 Les acteurs du réseau routier et leur rôle

3.2,1 Le réseau routier national non concédé
- Acteur :

o la DiRIF, son réseau €st constitué de 1300 km dont 7?0 km de voies principales
répartis en 4 secteurs géographiques (arrondissement Nord, Est, Ouest etsuâj ; 

- -.
- Rôle :

r diriçr le pCZDiR 
;o assurcr la viabilité du Éseau sous sa responsabilité fonctionnelle ;. remonter vers le SGZDS / COZ l,information relative à son réseau géé via les

Arrondissements de Gestion et de l,Exploiration des Routes (AGER)o informer les usagers de la route par Ies panneaux à messages variabres sifués sur son
réseau et les médias en cæ qui conceme lé réseau géré ;

' collationner les informations relatives au réseau autoroutier (viabilité, stockage despoids lourds) et 
^ 
tenitoriaux par 

'intermédiaire 
a* è""t 

". 

-'ôpe."ii""-a.
Départementaux (COD) des préfeciures ;o élaborer les synthèses du pC zonal à destination du COZ:. . . me!t9 en Guvre les dispositions du DOR pour l,exploitation des routes et du ûafic.

3.2.2 Læ réseau concédé
- Acteur :

r Les sociétes d,autoroutes (paragraphe t.4) ;- Rôles :

o assurer la viabilite du réseau autoroutier ;r remonter l'information relative au réseau concédé via leur poste de commandement etd'exploitation en direction du pCZDiR :
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les conseils départementaux et les communes ;

assurer la viabilité <lu réseau routier dépafiemental et communal, notamment pour

p"À"nr" t'accessibilité aux sites paniculièrs ftôpitaux, dépôs de bus' etc') ;

mettre en æuvre des dispositifs de circulation routière départementaux ;

(emonter, en direction du PCZDiR, I'information relative. au reseau géré' Cette

remontée d'information s'effectue, pour ce qui conceme les départements de la petite

.,^à.'i" 
-gt*a" 

""uronne' 
par I'intËrmédiaire des cadres de permanence des conseils

aip-à-#"n "* 
au niveau'2 dès lors que le PC de veille renforcée de la DiRZ est

""ii"e "i 
a". COD au niveau 3. Pour la Ville de Paris, les informations en provenance

ar èt.t. Aa V"lfe Opérationnelle sont transmises directement au PCZDiR

33 fæs forces de t'ordre et leur rôle

- Acteur :

o la Direction tle l'Ordre Public et de la Circulation (DOPC) coordonne' depuis le'PCCC

Pour cô qui 
""";;;; 

i; t;;;" sbuctuÉnt de la Zàne de Défense et de Securirc Paris'

les actions des forces suivantes :

' tet;;;t d* ë;;pagnies Républicaines de Sécurité (cRS) placees pour

emPloi auPrès de la DOPC ; - -
' ta ttéeionie Gendarmerie d'Îtede-France @GIF) i

' h ;:?;;;;i;î;;;G de Proximité de I'Aggromération Parisienne

(DSPAP) I

' ntîi*Jtil^ o'oarternentales de la Securité Publique (DDSP)'

- Rôles de chaque entité dans leurs domaines de compétence:

. coordonner les moyens de levage et de dépannage ;

r assurer le suivides votumes de stockage des poids lourds:

. sssurer ru te"utiJution ao"*"' 
"t ^grjg"t 

l"t informations des unités de terrain sur les

événem€nts générant des difticultes de circulâtion ;

. mettre en @uvre les dispositions du DOC ;

. remontel l'information terrain vers le PCCC'

3,4 Les sociétés rle dépanuage 
ines situations de crise. Elles seront

ê"r-ro"iée" peuvent êÛe engagées sur réquisition dâns certar

déployées dans le caat" ao olspostiii rn;"';Ë;; pt les forces de police et de gendarmerie'

. mettre en place des dispositifs de gestion du trafic routier (notamment sur les zones de

stockage des poids louids) et assurer la remontée de I'information vers le PCZDiR de

leur volume ;

o informer les usagers de leur résoau par affichage sur les panneaux à messages variables

et radio autoroutes (107.7) ;
o assister les usagers en difficulté.

3.2.3 Le réseau placé sous la r€sponsrbilité des coll€ctivités territorirles
- Acteur :

- Rôles
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TIïRE IV : ASSISTAI{CE AUX USAGERS

En cas de déclenchement des niveaux 2 ou 3 du PNVIF, les préfers de dépanement, d'initiative ou à
l'invitation du préfet SGZDS, peuvent activer leur COD. Le SGZDS uronte en puissance selon les textes
€n vlgueur.

Les pÉfets de département et, à Paris, le Préfet de Police engagent les moyens de secours nécessaires à
l'assistance aux usagers. Ils informent en temps rénl le COZ des décisions qu'ils prennent en matière
d'assistanc€ et secours aux usagers de la route en difficulté (secours à personnè, ravitaillement sur placq
centres d'hébergement d'urgence ouverts, etc.).

Le pÉfet SGZDS, en lien avec l€s préfers de départemenr et le cenfe opérationnel de G€stlon
Interministérielle des crises (coGIC), organise et cooidonne les demandes de rnoyens de renfort.
[,es maires sont responsables de I'assistance et du secours aux usagers sur le tenitoire de leur commune.
Ils organisent notammefi l'accueil des usagers de la route en difficulté.

TITRE V: C OMMIJNIC ATION

[Æ coutenu de I'information technique destinee aux usagers est élaboré et diffusé par la DiR de zone(DiRrF):
- sous la responsabilité du chef du Service de t'Exploiation et de I'Enbetien de la Roure

(SEER) ;
- aprà validation du responsable du pC zonal de circulation pour [e niveau 3.

En revanche' la communication institutionnelle €t de crise relève exclusivement du préfet de pouce,
préfet de zone (SGZDS et le service de la communication) en liaison avec les préfets a" aep".t".ent.
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Arrêté n° 2017286-0007 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 13 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Prefecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté modifiant la composition de la commission de suivi de site du bassin industriel de Triel-
sur-Seine/Carrières-sous-Poissy 

 
  
 
 













 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017278-0014 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, directeur de cabinet 

 
Le 5 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Prefecture des Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant renouvellement d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à 
l'établissement APPLE RETAIL FRANCE EURL centre commercial Parly II, 2 avenue Charles 

de Gaulle 78150 LE CHESNAY 
 
  
 
 



 
 

PREFET DES YVELINES 
 

 
 

Préfecture des Yvelines 
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15 

Retrouvez nos jours et horaires d'accueil du public sur le site www.yvelines.gouv.fr  
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Le Préfet des Yvelines 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 

 
Vu la demande de renouvellement d’autorisation d'installation d'un système de 
vidéoprotection situé 2 avenue Charles de Gaulle, centre commercial régional Parly II 
78150 Le Chesnay  présentée par le représentant de l’établissement APPLE RETAIL  
FRANCE E.U.R.L; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le  15 juin 2017 ;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
septembre 2017 ; 
 

Sur proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 

 
Article 1  : Le représentant de l’établissement APPLE RETAIL FRANCE E.U.R.L est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2011/0270. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent 
pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne 
sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Lutte contre la démarque inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 

 
 

Arrêté n° 
portant renouvellement d’autorisation d’installatio n d’un système de vidéoprotection à 

l’établissement   
APPLE RETAIL FRANCE EURL   

centre commercial Parly II, 2 avenue Charles de Gau lle 78150 LE CHESNAY 
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Article 2  : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'établissement à 
l'adresse suivante: 
 
APPLE RETAIL FRANCE E.U.R.L 
2 avenue Charles de Gaulle 
Centre commercial régional Parly II 
78150 Le Chesnay 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4:  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5 :  Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6:  L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13 :  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de l’établissement 
APPLE RETAIL  FRANCE E.U.R.L, 52 rue de la Victoire 75009 Paris, pétitionnaire, et 
fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 05/10/2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 
 

Dominique LEPIDI 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017279-0011 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, directeur de cabinet 

 
Le 6 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Prefecture des Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection à l'établissement 
ALDI MARCHE SARL Route de Nezel 78680 EPONE 
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Préfecture des Yvelines 
1 Rue Jean Houdon - 78010 Versailles cedex - Tél. : 01.39.49.78.00 - Fax : 01.39.49.75.15 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  route 
de Nezel 78680 Epone présentée par le représentant de l’établissement ALDI MARCHE 
SARL ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 06 juillet 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
septembre 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l’établissement ALDI MARCHE SARL est autorisé, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0315. Les 
caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le 
champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc 
pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Lutte contre la démarque inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à  

l’établissement ALDI MARCHE SARL  
Route de Nezel 78680 EPONE 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'établissement à 
l'adresse suivante: 
 
ALDI MARCHE SARL 
ZA Ablis Nord 
rue des Antonins 
78660 Ablis. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de l’établissement ALDI 
MARCHE SARL, rue des Antonins, ZA Ablis Nord, 78660 Ablis, pétitionnaire, et fera 
l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 06/10/2017 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  2 rue 
de Marly  78150 Le Chesnay présentée par  le représentant de l’HOPITAL PRIVE DE 
PARLY II ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 16 juin 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
septembre 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l’HOPITAL PRIVE DE PARLY II est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0290. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à  

l’annexe de l’HOPITAL PRIVE DE PARLY 2  
2 rue de Marly 78150 LE CHESNAY 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur technique et logistique 
de l'hôpital privé de Parly 2 à l'adresse suivante: 
 
21 rue Moxouris 
78150 Le Chesnay. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de l’HOPITAL PRIVE DE 
PARLY II, 21 rue Moxouris 78150 Le Chesnay, pétitionnaire, et fera l’objet d’une 
insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 10/10/2017 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° BPA 10-332 13 avril 2010 po rtant autorisation d’installation d’un 
système de videoprotection sis 67 chemin départemental 14 - 78410 Flins Sur Seine ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé 67 
chemin départemental 14 - 78410 Flins Sur Seine présentée par le représentant de 
l’établissement ALTAREA France – UNION DE SYNDICATS DU CENTRE 
COMMERCIAL REGIONAL DE FLINS ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 02 juin 2017;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
septembre 2017 ; 
 
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° BPA 10-332 13 avril 2010 su svisé est abrogé. 
 
Article 2 : Le représentant de l’établissement ALTAREA France – UNION DE 
SYNDICATS DU CENTRE COMMERCIAL REGIONAL DE FLINS est autorisé, pour une 
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en 
oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2010/0016. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 

 
 

Arrêté n° 
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Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Autres (Surveillance des abords du site). 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'établissement à 
l'adresse suivante: 
 
ALTAREA France - UNION DES SYNDICATS DU CENTRE COMMERCIAL REGIONAL 
DE FLINS 
67 Chemin départemental 14 
78410 Flins sur Seine. 
 
Article 4 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 : En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de l’établissement 
ALTAREA FRANCE - UNION DE SYNDICATS DU CENTRE COMMERCIAL REGIONAL 

DE FLINS, 67 chemin départemental 14 - 78410 Flins Sur Seine, pétitionnaire, et fera 
l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 10/10/2017 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  1 
avenue du Maréchal Juin  78000 Versailles présentée par Monsieur Didier MAIGNAN ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 06 juin 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
septembre 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Monsieur Didier MAIGNAN est autorisé, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse 
sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé 
à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0267. Les caméras filmant des zones 
privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 
L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation 
préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection  

à l’établissement LE SATORY  
1 avenue du Maréchal Juin 78000 VERSAILLES 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'établissement à 
l'adresse suivante: 
 
Le Satory 
1 avenue du Maréchal Juin 
78000 Versailles. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Didier MAIGNAN, 1 avenue 
du Maréchal Juin 78000 Versailles, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil 
des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 10/10/2017 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  90 
avenue Henri Barbusse - Alpha Park  78340 Les Clayes Sous Bois présentée par le 
représentant de l’établissement 4 MURS ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 07 juin 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
septembre 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l’établissement 4 MURS est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à 
l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0274. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à  

l’établissement 4 MURS  
90 avenue Henri Barbusse - Alpha Park 78340 LES CLA YES SOUS BOIS 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable de l'établissement à 
l'adresse suivante: 
 
4 MURS 
Alpha Park 
90 avenue Henri Barbusse 
78340 Les Clayes sous Bois. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de l’établissement 4 
MURS, 90 avenue Henri Barbusse - Alpha Park 78340 Les Clayes Sous Bois, 
pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 10/10/2017 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2014347-0011 du 13 décembre  2014 portant autorisation 
d’installation d’un système de videoprotection sis 1 ter rue du petit Clamart 78140 Vélizy-
Villacoublay ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  1 ter 
rue du petit Clamart 78140 Vélizy-Villacoublay présentée par le représentant de 
l’établissement NOVOTEL SUITES PARIS VELIZY - SNC EHS ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 01 juin 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
septembre 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral 2014347-0011 du 13 décembre 2014 susvisé est 
abrogé. 
 
Article 2  : Le représentant de l’établissement NOVOTEL SUITES PARIS VELIZY - SNC 
EHS est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées 
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2009/0337. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité 
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens. 

 
 

Arrêté n° 
Portant modification d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à 

l’établissement  NOVOTEL SUITES PARIS VELIZY - SNC EHS 
1 ter rue du petit Clamart 78140 VELIZY VILLACOUBLA Y 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
NOVOTEL SUITES PARIS VELIZY / SNC EHS  
1 ter rue du Petit Clamart 
78140 Vélizy-Villacoublay. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
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dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de l’établissement 
NOVOTEL SUITES PARIS VELIZY - SNC EHS, 1 ter rue du petit Clamart 78140 Vélizy-
Villacoublay, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes 
administratifs. 

 
 Versailles, le 10/10/2017 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  C.C les 
Pommiers - 28 chemin des Vignes 78340 Les Clayes Sous Bois présentée par le 
représentant de l’établissement PROXI SUPER - SARL IJEMS ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 19 juin 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
septembre 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l’établissement PROXI SUPER - SARL IJEMS est 
autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent 
arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection 
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 
2017/0295. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent 
pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne 
sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à  

l’établissement  PROXI SUPER - SARL IJEMS  
C.C les pommiers - 28 chemin des Vignes  78340 LES CLAYES SOUS BOIS 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant de l'établissement à 
l'adresse suivante :  
 
PROXI SUPER - SARL IJEMS 
C.C les pommiers 
28 Chemin des vignes 
78340 Les Clayes Sous Bois. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de l’établissement 
PROXI SUPER - SARL IJEMS, 28 chemin des Vignes C.C les Pommiers 78340 Les 
Clayes sous Bois, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes 
administratifs. 

 
 Versailles, le 10/10/2017 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  1 rue 
Albert Sarraut  78000 Versailles présentée par le représentant de l’établissement 
CARREFOUR CITY ; 
 

Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 13 mars 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 20 
juin 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : Le représentant de l’établissement CARREFOUR CITY est autorisé, pour 
une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à 
mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément 
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0223. Les 
caméras filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le 
champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc 
pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant autorisation d’installation d’un système de  vidéoprotection à  

l’établissement CARREFOUR CITY – SARL EPC4 
1 rue Albert Sarraut 78000 VERSAILLES 
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Article 2 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du gérant de l'établissement à 
l'adresse suivante : 
 
CARREFOUR CITY 
1 rue Albert Sarraut 
78000 Versailles. 
 
Article 3 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 4 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 5  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 6  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 7 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 8 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 9 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une 
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les 
lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la 
protection des images). 
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Article 10 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 11 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 12 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 13  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de l’établissement 
CARREFOUR CITY, 1 rue Albert Sarraut 78000 Versailles, pétitionnaire, et fera l’objet 
d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 10/10/2017 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° BPA 11-250 du 27 avril 2011  portant autorisation d’installation 
d’un système de videoprotection sis avenue Charles de Gaulle 78150 LE CHESNAY ; 
 
Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé CC 
Parly 2 - avenue Charles de Gaulle  78150 Le Chesnay  présentée par le représentant 
de l’établissement PRINTEMPS SAS - PRINTEMPS PARLY II ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 06 juillet 2017 ;  
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
septembre 2017 ; 
 
Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° BPA 11-250 du 27 avril 2011  susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : Le représentant de l’établissement PRINTEMPS SAS - PRINTEMPS PARLY 
II est autorisé, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au 
présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée un système de 
vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée 
sous le numéro 2010/0507. Les caméras filmant des zones privées non accessibles au 
public n’entrent pas dans le champ d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité 
intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 
Sécurité des personnes, Protection Incendie/Accidents, Prévention des atteintes aux 
biens, Lutte contre la démarque inconnue. 
 

 
 

Arrêté n° 
portant renouvellement de l’autorisation d’installa tion d’un système de vidéoprotection à 

l’établissement PRINTEMPS SAS - PRINTEMPS PARLY II 
C.C Parly 2 - avenue Charles de Gaulle 78150 LE CHE SNAY 
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Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 : Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable sécurité de 
l'établissement à l'adresse suivante: 
 
PRINTEMPS PARLY 2 
avenue Charles de Gaulle 
78150 Le Chesnay. 
 
Article 4 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 : Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 : Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 10 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
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Article 11 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 : En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de l’établissement 
PRINTEMPS SAS - PRIMTEMPS PARLY II, avenue Charles de Gaulle 78150 Le 
Chesnay, pétitionnaire, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 10/10/2017 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 

Dominique LEPIDI 
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral 2013331-0002 du 27 novembre 2013 portant autorisation 
d’installation d’un système de videoprotection sis Centre Commercial Auchan RD 161 les 
Vicomtes 78370 Plaisir ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  Centre 
Commercial Auchan - Chemin départemental 161 - 78370 Plaisir présentée par le 
représentant de l’établissement SEPHORA ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 19 juin 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
septembre 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral 2013331-0002 du 27 novembre 2013 susvisé est 
abrogé. 
 
Article 2  : Le représentant de l’établissement SEPHORA est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à 
l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0543. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
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Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du directeur sécurité de 
l'établissement à l'adresse suivante: 
 
SEPHORA SAS 
41 rue Ybry 
92576 Neuilly sur seine cédex. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de l’établissement 
SEPHORA, 41 rue Ybry 92576 Neuilly Sur Seine Cedex, pétitionnaire, et fera l’objet 
d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 10/10/2017 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 

Dominique LEPIDI 
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signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, directeur de cabinet 

 
Le 10 octobre 2017  
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Le Préfet des Yvelines 
 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à 
L255-1 et R251-1 à R253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des 
systèmes de vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2014281-0008 du 08 octobre 2014  portant autorisation 
d’installation  d’un système de videoprotection sis  64 rue de la Paroisse 78000 
Versailles ; 
 

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé  64 rue 
de la Paroisse 78000 Versailles présentée par le représentant de l’établissement 
SEPHORA ; 
 
Vu le rapport établi par le référent sûreté ; 
 
Vu le récépissé de déclaration d’un système de vidéoprotection délivré le 12 juin 2017 ; 
 
Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 07 
septembre 2017 ; 
 
Sur  proposition  du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er  : L’arrêté préfectoral n° 2014281-0008 du 08 octobre  2014 susvisé est 
abrogé. 
 
Article 2  : Le représentant de l’établissement SEPHORA est autorisé, pour une durée de 
cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté à mettre en oeuvre à 
l'adresse sus-indiquée un système de vidéoprotection conformément au dossier 
présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2009/0159. Les caméras 
filmant des zones privées non accessibles au public n’entrent pas dans le champ 
d’application de l’article L252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas 
soumises à autorisation préfectorale. 
 
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : 
 

 
 

Arrêté n° 
Portant modification d’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à  

l’établissement SEPHORA  
64  rue de la paroisse 78000 VERSAILLES 
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Sécurité des personnes, Prévention des atteintes aux biens, Lutte contre la démarque 
inconnue. 
 
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
 
Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en 
vigueur. 
 
Article 3 :  Le public devra être informé dans les lieux ou l’établissement concernés, par 
une signalétique appropriée à chaque point d’accès du public, de l'existence du système 
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le 
droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès 
aux enregistrements. Les panonceaux comporteront un pictogramme représentant une 
caméra et mentionneront les références du code susvisé et les références du service et 
de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-
ci sera joignable. 
 
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la direction sécurité de 
l'établissement à l'adresse suivante: 
 
SEPHORA 
41 rue Ybry 
92576 Neuilly sur seine cedex. 
 
Article 4 :  Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou 
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum 
de 30 jours. 
 
Article 5 :  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
leur transmission au Parquet. 
 
Article 6  : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des 
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images ainsi 
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la 
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée 
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes 
concernées. 
 
Article 7  : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images 
devra être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui 
n'aura pas été préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système 
ou de son exploitation. 
 
Article 8 :  Les agents des services de la police ou de la gendarmerie nationales ainsi 
que les agents des douanes ou des services d’incendie, individuellement désignés et 
dûment habilités par le chef d’unité à compétence départementale, régionale, zonale ou 
nationale où ils sont affectés, seront destinataires des images et enregistrement de 
systèmes de vidéoprotection conformément à l’article L252-3 du code de la sécurité 
intérieure. 
 
Article 9 :  Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de 
l’article L253-5 du code de la sécurité intérieure. 
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Article 10 :  Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet 
d'une déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité 
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement 
affectant la protection des images). 
 
Article 11 :  Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, 
pourra, après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être 
retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-2, L251-3, L252-1 à 
L252-6, L253-1 à L253-5 du code de la sécurité intérieure ou à celle résultant de l’article 
R252-11 du code de la sécurité intérieure, et en cas de modification des conditions au vu 
desquelles elle a été délivrée. 
 
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code la sécurité intérieure. Elle est délivrée 
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code 
civil, code pénal...). 
 
Article 12 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre le public et 
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code 
de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ou la décision implicite de rejet. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet 
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne 
recommencent à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre 
rejetés (le silence de l’administration pendant un délai de quatre mois vaut décision 
implicite de rejet). 
 
Article 13 :  Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation 
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra 
être présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai. 
 
Article 14  : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de l’établissement 
SEPHORA, 41 rue Ybry 92576 Neuilly Sur Seine cedex, pétitionnaire, et fera l’objet 
d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Versailles, le 10/10/2017 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le sous-préfet, directeur de cabinet 

 
 
 

Dominique LEPIDI 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017285-0002 
 
 
 

signé par 
Bruno CINOTTI, Directeur départemental des territoi res des Yvelines 

 
Le 12 octobre 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale interministérielle des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté prescrivant des tirs de nuit de sangliers  dans le parc du château de VERSAILLES. 
M. CORDEBOEUF Pascal. 

 
 
  
 
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'Environnement

Unité Forêt, Chasse, Milieux Naturels

A R R E T E  PREFECTORAL n° SE 2017 - 000208
prescrivant des tirs de nuit de sangliers dans le parc du château de VERSAILLES

Le Préfet des Yvelines,

VU le code de l’environnement, notamment son article L.427-6,

VU l’arrêté du 19 pluviôse an V,

VU les arrêtés préfectoraux n° SE 2014-000205 et n° SE 2015-000150 du 29 décembre 2014 et du 2 juillet
2015 portant nomination des lieutenants de louveterie pour le département des Yvelines,

VU l’arrêté préfectoral n° 2015237-0008 du 25 août 2015 accordant délégation de signature à Monsieur
Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines,

VU l’arrêté préfectoral n° SE-2016-000138 du 29 juin 2017 fixant la liste des animaux classés nuisibles
dans le département des Yvelines pour la période allant du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018,

VU l’arrêté préfectoral n°SE 2017-000176 du 04 août 2017, prescrivant des tirs de nuit de sangliers dans
le parc du château de VERSAILLES, jusqu’au 30 septembre 2017

VU la demande présentée par Madame LEMONNIER Sophie, directrice du patrimoine et des jardins du
château de Versailles, en date du 9 octobre 2017 pour une prolongation des interventions,

VU la consultation de la fédération interdépartementale des chasseurs d’Île-de-France,

CONSIDERANT les populations de sangliers encore présentes dans le parc du château et dans les parcelles
cultivées concédées par le Domaine National de Versailles,

CONSIDERANT  les nouveaux dégâts constatés sur les différentes parties du domaine,

CONSIDERANT que les actions de tirs de nuit de sangliers sur le mois d’août et de septembre 2017 réalisées
dans le cadre de l’arrêté susvisé n’ont pas permis la régulation suffisante des populations de sangliers,

ARRÊTE :

Article 1er : La période de destruction de sangliers dans le parc du château de Versailles, autorisée jusqu’au 30
septembre 2017 à l’arrêté du 04 août 2017 susvisé, est prolongée jusqu’au 31 janvier 2018.

Monsieur Pascal CORDEBOEUF, lieutenant de louveterie de la circonscription, pourra être assisté par tous
les lieutenants de louveterie nommés sur le département des Yvelines.
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Article 2 : Les autres articles de l’arrêté n°2017-000176 du 04 août 2017 restent inchangés.

Article 3 :  Le directeur départemental des territoires est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à Monsieur CORDEBOEUF Pascal pour exécution, et transmis pour information au chef de la brigade
mobile  d’intervention  Île-de-France  –  Ouest  de  l’O.N.C.F.S.,  à  Monsieur  le  président  de  la  Fédération
Interdépartementale des Chasseurs d’Île-de-France, au directeur départemental de la sécurité publique, au
maire de VERSAILLES et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Versailles, le 12 octobre 2017

                   

Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires,

signé :

Bruno CINOTTI
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